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1. INTRODUCTION

Les gouvernements de la République de Cuba, de la République d’Haïti et de la République dominicaine ont décidé de créer le Corridor biologique des Caraïbes en tant que stratégie de conservation de la biodiversité et d’intégration des communautés dans le cadre d’un modèle de développement en harmonie avec la nature.

Le 20 mars 2009, les représentants de haut niveau des organes de gestion de l’environnement et des ressources naturelles des gouvernements concernés, y compris celui de la Jamaïque en tant qu’observateur, ont paraphé la Deuxième Déclaration de Saint‑Domingue visant la mise en œuvre d’un processus ouvert et participatif qui devra aboutir à un programme d’actions concrètes comprenant, entre autres :

La mise au point et l’exécution d’un programme conjoint de recherches en matière de biodiversité caribéenne.

L’identification et la mise en marche d’actions stratégiques en vue du développement des potentialités des zones protégées, notamment celles liées au tourisme durable.

L’identification et la réalisation d’actions de concert avec les nations d’autres zones du sous-continent et de la planète faisant partie des routes migratoires des espèces partagées dans le but de garantir la protection de leurs habitats.

La mise en œuvre d’un plan de reforestation en tant qu’infrastructure verte à des fins d’adaptation et de réduction de la vulnérabilité face aux effets du changement climatique.

Décision a été prise d’élaborer un Plan d’action comprenant des actions préalables en matière d’impact à travers un processus participatif impliquant des universités, centres de recherches, chercheurs, experts des organes et agences de coopération internationales et organisations sociales locales.

Le document que nous soumettons à votre considération fait état des résultats des travaux menés à partir de la Première Déclaration de Saint-Domingue de 2007 et de la réunion technique tenue du 20 au 23 avril 2009 à Saint-Domingue. Il atteste de la volonté des pays concernés de respecter les accords de la Deuxième Déclaration de Saint-Domingue.

Le document réunit les actions stratégiques et les activités identifiées par les équipes techniques de chaque pays ainsi que celles considérées comme prioritaires d’un point de vue commun, lesquelles devront être entreprises pendant l’étape actuelle de développement du Corridor.

Le Plan d’action du Corridor biologique des Caraïbes a pour but général de « contribuer à la préservation de la biodiversité globale tout en veillant à réduire les pertes de diversité biologique dans la région de la Caraïbe et dans les néotropiques d’Amérique, l’accent étant mis sur l’être humain et l’amélioration de ses conditions de vie ».

Le Plan d’action du Corridor biologique des Caraïbes doit être vu comme l’instrument qui oriente la mise en œuvre des principes, buts et objectifs guidant les pays membres du CBC et qui exprime leur ferme volonté d’articuler des efforts accrus de coopération et de construction d’alliances stratégiques susceptibles de conduire à la protection effective de la diversité biologique et son utilisation durable afin d’améliorer les conditions de vie des populations les plus vulnérables de nos pays.

Le Plan d’action se veut un document dynamique. Son perfectionnement progressif est étroitement lié à l’évolution du Corridor et aux leçons tirées au cours du processus de mise en application. À cet égard, le document revêt un caractère historique qui reflète la conjoncture actuelle en matière de volonté politique et de compréhension, de la part des acteurs concernés, du processus d’établissement du Corridor biologique des Caraïbes.

Le système d’évaluation et de suivi permettra de connaître les résultats obtenus et les impacts découlant de l’application des actions identifiées dans le Plan d’action. Il permettra d’ailleurs de contrôler les investissements du point de vue physique et financier.

L’articulation aux niveaux politique, de gestion partagée et national, des instances de gestion du plan facilitera la mise en pratique efficace des actions identifiées. Les signataires considèrent pertinent de rendre plus souple l’utilisation des instruments et des modalités techniques et de gestion des actions ayant une incidence au niveau national.

2. ANTÉCÉDENTS ET BASE JURIDIQUE DU CORRIDOR BIOLOGIQUE DES CARAÏBES

Des initiatives visant à relier les actions de conservation de la biodiversité à l’Hispaniola ont vu le jour lors des réunions binationales (Haïti et République dominicaine) tenues à Barahona le 16 septembre 2005. La Déclaration de Jacmel, adoptée le 15 décembre de la même année, demande aux gouvernements haïtien et dominicain de continuer, par le biais de leurs institutions et ministères respectifs, de matérialiser l’initiative du Corridor biologique.

Entre mars et avril 2007, les pays ont paraphé de manière bilatérale des mémorandums d’entente dans le but de consolider leur volonté d’établir le Corridor biologique des Caraïbes.

Le Corridor a été formellement établi le 10 juillet 2007, date à laquelle a été paraphé la Déclaration de Saint-Domingue par le Secrétariat d’État à l’Environnement et aux Ressources naturelles de la République dominicaine ; le ministère de la Science, de la Technologie et de l’Environnement de la République de Cuba ; le ministère de l’Environnement de la République dominicaine et le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) qui a soutenu l’initiative. Cette volonté a été confirmée et élargie à l’occasion de la Deuxième Déclaration de Saint-Domingue, le 20 mars 2009. C’est à partir de cette date que la Jamaïque y participe en tant qu’observateur permanent.

3. CARACTÉRISATION

La conservation de la diversité biologique a atteint une importance mondiale. Il ne s’agit plus de l’aspiration d’un groupe de chercheurs ou d’animateurs écologiques. Un nombre toujours accru de personnes comprend actuellement que la survie de l’espèce humaine est étroitement liée à la vie sur la terre et à toute la complexité de formes, espèces et écosystèmes.

Les initiatives et accords menés de l’avant par les gouvernements pour enrayer la perte de diversité biologique sont multiples mais les résultats s’avèrent encore insuffisants et ne font pas penser à une réduction du rythme d’extinction des espèces.

La plupart des régions du monde qui constituent de véritables sanctuaires de la vie sont soumises aux pressions intenses liées au développement industriel, agricole ou urbain. Il est indispensable de combattre la pauvreté qui touche une bonne partie des zones riches en biodiversité. Il est urgent de créer de nouvelles options productives axées sur une relation cohérente avec la nature, susceptibles de promouvoir harmonieusement l’élévation de la qualité de la vie des communautés ainsi que le maintien et la conservation de la diversité biologique. Au cours des dernières années, les changements globaux constituent un nouvel élément contribuant à la disparition d’espèces et d’écosystèmes. Des groupes tels que les amphibies courent le risque d’extinction en masse.

Au niveau mondial, Conservation internationale identifie 25 zones revêtant une grande importance pour la conservation, et ce sur la base de la grande richesse des espèces et de l’endémisme. La conservation de ces zones d’une haute diversité à l’échelle mondiale assurerait la survie de 44% des espèces de plantes et de 35% des vertébrés connus présentes dans à peine 1,4% de la superficie de la planète. Cependant, ces objectifs n’ont pas encore été atteints étant donné que la plupart de ces zones sont aussi les plus menacées, dont certaines ont vu réduire leur étendue boisée originaire à seulement 10%.

Huit des zones les plus riches en biodiversité menacées se trouvent en Amérique, dont la Caraïbe insulaire. Celle-ci, de par ses particularités, mérite la priorité en ce qui concerne l’adoption d’actions.

Un bon nombre des zones identifiées au monde présentent une continuité physique alors que la Caraïbe insulaire est formée de près de 7 000 îles et îlots dont la superficie oscille entre 111 000 km2 et seuls quelques mètres de terre ferme. À quoi vient s’ajouter la densité de la population d’un grand nombre de ces îles, qui affichent dans certains cas les valeurs les plus élevées de la planète.
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Les valeurs de diversité de la Caraïbe insulaire constituent un autre élément qui contribue à souligner la priorité de la zone. L’endémisme végétal est très élevé. Le rapport GEO correspondant à 2003 fait état de 23,5 plantes endémiques tous les 100 km2, soit 3 fois de plus que les forêts de la zone atlantique du Brésil, 4 fois de plus que dans les Andes tropicaux et 12 fois de plus qu’en Méso-Amérique. 

On pourrait penser que la superficie réduite des îles engendre ces hautes valeurs relatives. Nonobstant, les valeurs absolues sont aussi extraordinairement élevées. On retrouve dans les Caraïbes quelque 7 000 plantes endémiques, une valeur dépassée par un nombre réduit de régions au monde.

La flore de Cuba et de l’Hispaniola concentre plus de 5 000 espèces endémiques, un chiffre égal ou supérieur à celui des régions comme l’Amérique centrale ou le cerrado brésilien. Les valeurs sont semblables pour ce qui est de la faune. On y trouve plus de 700 espèces d’amphibies et de reptiles, dont 86% endémiques.

Ces îles sont situées au milieu d’importants Corridors maritimes et terrestres où habitent pendant la plupart de leur vie de nombreuses espèces communes à l’Amérique du Nord et du Sud et sur lesquelles les études sont rares et les actions de préservation insuffisantes.

Les îles de la Caraïbe sont reconnues à l’échelle internationale de par leur importance en tant que site de repos et de réapprovisionnement de milliers d’oiseaux migrateurs qui se déplacent annuellement entre l’Amérique du Nord et l’Amérique du Sud. Près de 90% de la population des aigles pêcheurs (Pandion haliaetus) du versant atlantique de l’Amérique du Nord migrent à travers Cuba et l’Hispaniola avant de traverser la mer de la Caraïbe au cours de leur migration d’automne. 

Des dizaines de milliers d’espèces de l’ordre Passeriformes, notamment de la famille Parulidae, ainsi que des milliers de la famille Anatidae et d’oiseaux de plages utilisent ce Corridor deux fois par an au cours des migrations d’automne et de printemps, d’où l’importance que revêtent à l’échelon régional les îles caribéennes en vue de la préservation de ces espèces d’oiseaux et de bien d’autres que nous partageons avec l’Amérique du Nord et l’Amérique du Sud.

Les pays insulaires de la Caraïbe doivent relever le défi que représente la conservation d’une diversité biologique d’intérêt mondial dans un contexte géographique, économique et social très complexe. Le Corridor biologique des Caraïbes constitue une nouvelle initiative dont l’objectif est d’envisager cette problématique d’un point de vue régional et d’atteindre une avantageuse collaboration Sud-Sud, point de départ permettant d’accroître l’efficacité des actions menées à bien.

Le Corridor compte des zones protégées qui, grâce à leur richesse, leur fragilité et leur caractère unique, revêtent une importance globale, à preuve les Réserves de la biosphère, les sites Ramsar, les Zones clefs pour la biodiversité (KBAs, en anglais), les Zones importantes pour la conservation des oiseaux (IBAs, en anglais) et l’Alliance for Zero Extinction (AZE, en anglais).

Compte tenu des risques qui menacent la biodiversité à chacun des trois niveaux, l’objectif mesurable pour la conservation peut être établi en termes de diminution de la disparition d’espèces, d’espaces protégés et de Corridors mis en place.

L’importance à l’échelle mondiale des écosystèmes et des espèces identifiées, ainsi que la richesse culturelle des zones d’impact du Corridor revêtent une grande importance et sont suffisamment validées par la connaissance scientifique, acceptée d’une manière récurrente dans la région.

Dans ce contexte, il faut signaler l’exploitation intensive des ressources de la part des agents et des secteurs productifs de nos pays, devenant ainsi l’une des sources des menaces qui pèsent sur cette impressionnante richesse naturelle et culturelle. En contraste avec cette réalité, un secteur important de nos populations n’a pu tirer profit des bénéfices et du bien-être de son utilisation, ce qui met à nu le manque d’équité socioéconomique et l’inadmissibilité des patrons de production et de consommation caractérisant les modèles économiques actuels.

Le CBC incorpore deux dimensions de la conservation. Tout d’abord la prise en compte des espèces qui se déplacent dans la région du CBC et qui utilisent ses espaces pour la reproduction, comme résidence hivernale ou pendant leur déplacent vers d’autres endroits. La deuxième dimension correspond à la création d’une zone supranationale de concertation des actions de conservation, à même d’apporter des réponses intégrées en vue d’élever l’efficacité de la conservation des éléments de la biodiversité caribéenne dans leur ensemble et non seulement de ceux de pays spécifiques.

Le Corridor biologique des Caraïbes cherche à devenir un modèle de coopération Sud‑Sud, à placer le développement durable au cœur d’une dynamique régionale de recherche de la paix, à établir des associations opérationnelles ayant pour but d’améliorer les conditions de vie des populations des trois pays qui, dans leur ensemble, représentent à peu près 80% de la biodiversité des îles antillaises.

Le Corridor, qui compte sur le soutien politique des plus hauts niveaux des États, a été présenté à divers forums internationaux comme une initiative pleine d’espoirs et qui formule des propositions de solutions pour développer une approche commune afin de résoudre des problèmes environnementaux auxquels est confrontée la planète, dont le changement climatique, la perte de la biodiversité, la désertification et la pollution.

Dans la zone retenue pour entreprendre les actions et établir le noyau initial du CBC on peut identifier un ensemble de menaces à la conservation de la diversité biologique, dont certaines étroitement liées entre elles et, le plus souvent, présentes dans le même cadre géographique.
· Pauvreté extrême
· Changements climatiques
· Défaut de ressources humaines qualifiées
· Manque d’information sur la diversité biologique
· Sensibilisation et compréhension insuffisantes par rapport aux valeurs de la diversité biologique
· Pénurie de fonds
· Espèces exotiques envahissantes
· Faible intégration régionale 
4. BÉNÉFICIAIRES

L’application du Plan d’Action relatif au Corridor biologique des Caraïbes a pour but de faciliter la préservation du patrimoine naturel et culturel des pays concernés tout en constituant un instrument qui favorise le bien-être des populations humaines vivant dans des conditions de pauvreté dans ses zones d’impact. À cet égard, le Plan d’action reprend le Principe 1 de la Déclaration de Rio de 1992 selon lequel « les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature ».

Le Corridor devra faire en sorte que les communautés locales prennent en charge la construction de leur propre développement, et ce sur la base d’une relation harmonieuse avec la nature.

5.  STRUCTURE DU PLAN D’ACTION

Le Plan d’action relatif au Corridor biologique des Caraïbes comprend :

1. Introduction

2. Antécédents et base juridique

3. Caractérisation de l’état de la biodiversité dans le cadre du Corridor

4. Bénéficiaires

5. Structure du Plan d’action

6. Résumé des activités par thème

7. Actions réalisées ou en cours d’exécution

8. Fiche technique de chaque activité

Les thèmes en sont les suivants :

I. Conservation et suivi de la diversité biologique

II. Développement économique et social durable

III. Recherche scientifique

IV. Formation et renforcement des institutions

V. Gestion de l’information

VI. Délimitation et consolidation du Corridor biologique des Caraïbes

Afin de développer les thèmes susmentionnés et de mener à bien les actions stratégiques, le Plan identifie cinquante (60) activités à caractère trinational (ayant une incidence directe sur les trois pays), binational (avec incidence sur deux pays) et national (incidence sur un seul pays). Compte tenu de la nature et des caractéristiques particulières de chaque activité, on a envisagé la participation d’experts ou de bénéficiaires de tous les pays membres à l’exécution des tâches prévues.

1. RÉSUMÉ DES ACTIVITÉS PAR THÈME

	THÈME


	ACTIONS


	FINANCEMENT


	FINANCEMENT À DEMANDER

	
	
	TOTAL (USD)
	(USD)

	I Conservation et suivi de la diversité biologique

	15
	1 462 032
	1 228 435

	II Développement économique et social durable
	15
	28 278 204
	10 092 704

	III Recherche scientifique
	13
	908 290
	780 255

	IV Formation et renforcement des institutions
	11
	666 214
	607 089

	V Gestion de l’information
	5
	442 656
	324 705

	VI Délimitation et consolidation du CBC
	1
	13 446 322
	0

	Total
	60
	45 203 718
	13 033 188


TABLEAU Thèmes et montants financiers du Plan d’action

I.  CONSERVATION ET SUIVI DE LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE

	ACTION
	AIRE
	FINANCEMENT TOTAL (USD)
	FINANCEMENT À DEMANDER (USD)

	1. Inventaires biologiques rapides dans des domaines d’intérêt pour la conservation dans le CBC
	CBC
	298 635
	298 635

	2. Aires d’importance pour la conservation des amphibies dans le CBC à Cuba
	CUBA
	50 755
	7 500

	3. Protection d’espèces migratrices de mouettes (bubies) : Anous stolidus, Sterna fuscata, Sterna antillarum pendant leur période de nidification sur les îlots Siete Hermanos et l’île Beata en République dominicaine
	CBC
	182 300
	129 800

	4. Encouragement de la création d’une réserve de la biosphère en Haïti
	HAÏTI
	31 000
	11 000

	5. Mise au point du Plan de gestion du parc national Lago Enriquillo
	RD 
	9 732
	0

	6. Stratégie de conservation à échelle municipale, dans le CBC. Cas d’étude Municipalité Tercer Frente et Baracoa 
	CUBA
	28 150
	22 500

	7. Diagnostic de l’impact de la pollution sur la biodiversité dans les aires du CBC à Cuba
	CUBA
	50 000
	44 000

	8. Évaluations écologiques rapides des principaux écosystèmes côtiers du CBC
	CBC
	70 650
	57 500

	9. Suivi de la migration des rapaces dans le CBC
	CBC
	249 500
	185 600

	10. Suivi préliminaire de la densité de la population de trois espèces de crabes : Ucides cordatus, Gercarcinus ruricula et Cardiosoma guanhumi dans les localités de Montecristi et Pedernales (République dominicaine) et dans la réserve de la biosphère Baconao (Cuba)
	CBC
	14 202
	9 942

	11. Suivi de la nidification des tortues de mer sur la côte sud-ouest de Cuba, nord-ouest et sud-ouest d’Haïti et sud‑ouest de la République dominicaine 
	CBC
	271 680
	271 680

	12. Suivi de la ressource lambi (Strombus gigas) au parc national Jaragua (province Pedernales), dans la zone côtière de la province de Montecristi, République dominicaine, et au parc national Desembarco del Granma, Cuba
	CBC
	35 330
	35 330

	13. Suivi du crocodile américain (Crocodylus acutus) sur le lac Enriquillo, République dominicaine
	RD 
	68 038
	68 038

	14. Suivi des principaux écosystèmes des zones côtières du CBC (pâturages marins, mangroves et récifs coralliens)
	CBC
	89 750
	74 600

	15. Diagnostic de l’état actuel des plages faisant partie du CBC
	CBC
	12 310
	12 310


II.  DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DURABLE

	ACTION
	AIRE
	FINANCEMENT TOTAL (USD)
	FINANCEMENT À DEMANDER (USD)

	1. Programme de reforestation en tant qu’infrastructure à des fins d’adaptation au changement climatique et à la réduction de la pauvreté
	CBC
	23 200 000
	5 200 000

	2. Recherche et promotion du développement de la culture de l’huître de mangrove (Crassostrea rhizophorae) et intégration des communautés de pêcheurs à sa culture intensive
	HISPANIOLA
	337 300
	237 300

	3. Promotion des pratiques apicoles dans des forêts de Quisqueya ou de l’Hispaniola
	HISPANIOLA
	134 500
	134 500

	4. Mise en pratique d’initiatives de gestion intégrée de zones côtières dans six localités côtières du CBC
	CBC
	93 500
	81 000

	5. Gestion intégrée et communautaire des mangroves au nord-est d’Haïti
	HAÏTI
	130 000
	107 000

	6. Utilisation de l’énergie renouvelable dans l’approvisionnement en électricité en vue du développement rural, social et économique des communautés côtières du nord-est d’Haïti
	HAÏTI
	190 000
	170 000

	7. Développement de la production de sel au delta du fleuve Artibonite, Haïti
	HAÏTI
	110 000
	90 000

	8. Encouragement de l’utilisation des forêts comme source d’énergie en Haïti
	HAÏTI
	176 000
	176 000

	9. Promotion de l’utilisation durable de l’eau de pluie
	HAÏTI
	263 600
	263 600

	10. Promotion de l’accès a la technologie de l’information et de la communication dans les aires protégées à  partir de l’énergie alternative
	HAÏTI
	258 500
	258 500

	11. Étude de détermination de la capacité de charge de l’écotourisme au lac Enriquillo (Rép. dominicaine)
	RD 
	6 304
	6 304

	12. Établissement d’une plantation pilote de Canelilla (Pimienta haitiensis) et gestion de l’élagage en milieu sauvage
	RD
	266 500
	256 500

	13. Restauration de l’habitat du Diablotin
	HAÏTI
	612 000
	612 000

	14. Développement écotouristique Circuit Lac Enriquillo – Azuei
	HISPANIOLA
	510 000
	510 000

	15. Coopération technique pour l’élaboration et la mise en œuvre d’une initiative de séquestration de carbone dans les sites  du corridor biologique d’Haïti
	HAÏTI
	1 990 000
	1 990 000


III. RECHERCHE SCIENTIFIQUE

	ACTION
	AIRE
	FINANCEMENT TOTAL (USD)
	FINANCEMENT À DEMANDER (USD)

	1. Étude de la flore ptéridologique (fougères) de l’Hispaniola
	HISPANIOLA
	10 000
	10 000

	2. Diversité taxonomique des arachnides (sauf acariens) à l’Hispaniola
	HISPANIOLA
	84 717
	84 717

	3. Macro‑invertébrés d’eau douce et qualité des eaux des principaux fleuves du Corridor biologique des Caraïbes
	CBC
	49 770
	29 910

	4. Étude de la population du poisson lion (Pterois volitans) sur la côte nord-est et sud-est de l’Hispaniola et la région orientale de Cuba
	CBC
	117 000
	117 000

	5. Étude d’espèces exotiques envahissantes
	HISPANIOLA
	71 000
	51 000

	6. Caractérisation de la flore briologique dans des zones protégées de la République dominicaine
	RD
	135 165
	109 290

	7. Étude des affinités floristiques entre les zones côtières des réserves de la biosphère Baconao et Jaragua-Bahoruco-Enriquillo
	CBC
	39 800
	27 300

	8. Phytonimie des bois utiles du Corridor biologique des Caraïbes
	CBC
	52 400
	38 400

	9. Phytogéographie du Corridor biologique des Caraïbes
	HISPANIOLA
	25 180
	25 180

	10. Catalogue des mollusques terrestres du CBC à Quisqueya
	HISPANIOLA
	53 168
	53 168

	11. Détermination du degré de connexion à partir d’études de mobilité de poissons de mer d’une grande importance du point de vue de la conservation
	CBC
	172 600
	136 800

	12. Scénarios de changement climatique et liens avec la variation des principaux écosystèmes du CBC. Estimation de l’impact sur l’environnement
	CBC
	54 500
	54 500

	13. Étude systématique de risques dus à des glissements provoqués par des phénomènes naturels extrêmes à l’Hispaniola et à Cuba
	CBC
	42 990
	42 990


IV. FORMATION ET RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS  

	ACTION
	AIRE
	FINANCEMENT TOTAL (USD)
	FINANCEMENT À DEMANDER (USD)

	1. Enrichissement des collections du Musée national d’histoire naturelle, du Jardin botanique national et de l’Institut de recherches botaniques et zoologiques de l’Université autonome de Saint-Domingue, avec le concours de spécialistes cubains en taxonomie
	CBC
	169 470
	169 470

	2. Cours Conservation et Utilisation durable de la diversité biologique dans le CBC
	CBC
	15 350
	15 350

	3. Cours caribéen Méthodes de collecte et d’échantillonnage pour l’étude de la flore et de la faune
	CBC
	14 950
	14 950

	4. Cours Entomologie de base
	CBC
	29 210
	16 210

	5. Transfert de la technique d’utilisation de modèles en fibre de verre du Musée national d’histoire naturelle de Saint-Domingue au Musée d’histoire naturelle Tomás Romay de Cuba, à partir de la formation de techniciens cubains
	CUBA
	13 600
	13 600

	6. Renforcement des capacités des parlementaires haïtiens
	HAÏTI
	22 800
	22 800

	7. Appui à l’université pour l’élaboration de curriculum approprié
	HAÏTI
	74 500
	74 500

	8. Nivellement et création de capacités pour la gestion intégrée de zones côtières dans le CBC
	CBC
	74 180
	53 930

	9. Séminaire de formation continue adressé aux communautés
	HAÏTI
	65 600
	65 600

	10. Progiciels didactiques du Corridor biologique des Caraïbes
	CBC
	133 665
	107 790

	11. Rencontre d’universités dans le Corridor biologique des Caraïbes
	CBC
	52 889
	52 889


V. GESTION DE L’INFORMATION

	ACTION
	AIRE
	FINANCEMENT TOTAL (USD)
	FINANCEMENT À DEMANDER (USD)

	1. Système d’information du Corridor biologique en vue de la prise de décisions
	CBC
	109 469
	49 320

	2. Site web du Corridor biologique des Caraïbes
	CBC
	61 302
	7 000

	3. Publication scientifique conjointe Cuba-Haïti-République dominicaine-Jamaïque
	CBC
	61 000
	61 000

	4. Système spatial d’appui aux décisions pour les régions montagneuses de l’est de Cuba
	CUBA
	70 420
	66 920

	5. Système pour la collecte, l’évaluation, le contrôle et le suivi de la gestion économique des projets du Corridor biologique en vue de la prise de décisions
	CBC
	140 465
	140 465


VI. DÉLIMITATION ET CONSOLIDATION DU CORRIDOR BIOLOGIQUE DES CARAÏBES

	ACTION
	AIRE
	FINANCEMENT TOTAL (USD)
	FINANCEMENT À DEMANDER (USD)

	1. Délimitation et consolidation du Corridor biologique des Caraïbes
	CBC
	13 446 322
	0


7. ACTIONS RÉALISÉES OU EN COURS D’EXÉCUTION

Les pays signataires ont entrepris des actions à partir des ressources nationales et des contributions d’institutions et ONG nationales et internationales, dont :

Actions réalisées

· Cours supérieur d’ornithologie

· Entraînement dans l’observation de la migration de rapaces

· Cours d’enregistrement de sons naturels

· Exposition de photos du CBC à la Foire du livre 2009 à Saint-Domingue

· Présentation du Corridor au Forum de l’eau à Zaragoza

Actions en cours d’exécution

· Présentation du CBC à l’Assemblée nationale du pouvoir populaire de Cuba (Parlement)

· Proposition de l’identificateur et du manuel d’identité du CBC

· Cours de gestion intégrée de zones côtières (seule l’évaluation manque)

· Guide numérique des oiseaux du CBC en République dominicaine

· Mise en application d’un système pour la formulation et la gestion économique de projets pour le CBC en République dominicaine

· Participation à l’évaluation de l’élévation du niveau des eaux des lacs Enriquillo et Azuei

8. FICHES TECHNIQUES. DESCRIPTION DES ACTIONS PROPOSÉES

 I. CONSERVATION ET SUIVI DE LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE

	I. 1.  INVENTAIRES BIOLOGIQUES RAPIDES DANS DES DOMAINES D’INTÉRÊT POUR LA CONSERVATION DANS LE CORRIDOR BIOLOGIQUE DES CARAÏBES

	DESCRIPTION SOMMAIRE

L’un des problèmes identifiés par les Réunions techniques concernant le travail a été le manque d’information sur les zones ou les groupes, un travail en parallèle devant être entamé dans ce sens. Cette situation est plus grave en Haïti, d’où la nécessité d’en tenir compte au moment d’identifier les aires.

Les Inventaires biologiques rapides pourraient fournir des réponses concernant la composition, les menaces et les propositions de gestion ou d’utilisation durables dans les zones concernées, y compris les aspects sociaux.

Il s’agit là d’une action prioritaire pour les institutions des trois pays.

Il est prévu de réaliser 9 inventaires, dont 3 pendant chaque année du projet (3 en République dominicaine et 6 en Haïti).

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Accroître les connaissances et élaborer les propositions de conservation et d’utilisation durables de la diversité biologique dans des localités d’importance dans le Corridor biologique.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1.
Accroître les connaissances sur la diversité biologique de zones d’importance pour la 
conservation.

2,
Identifier les menaces et proposer des mesures en vue de leur élimination et atténuation sur la 
base du développement durable.

3.
Multiplier les voies et les matériaux permettant de mieux connaître et comprendre la nature.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1.
Rapport contenant des données sur la diversité présente, l’état de conservation et 
l’identification de menaces.

2.
Plans de gestion contenant des propositions de solution ou d’atténuation des problèmes 
identifiés.

3.
Matériel didactique pour l’éducation environnementale de chaque zone.

	POINTS FORTS

· Expérience accumulée dans le développement de ce type d’étude.

· Maîtrise des méthodologies et adaptation aux caractéristiques et approches de conservation.

· Existence d’institutions dans chaque pays qui, en combinant leurs potentialités, peuvent créer des équipes d’un haut niveau professionnel.


	DÉFIS 

Différences linguistiques et culturelles entravant les recherches sociales.

Insuffisance d’experts nationaux dans certains groupes ou missions à accomplir dans l’un quelconque des pays.

	DURÉE ESTIMÉE

La durée prévue du projet est de trois ans. Les résultats ainsi que la nécessité de réaliser de nouveaux inventaires seront réévalués à la fin de la période. 

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Postes

Coût USD

Frais d’hébergement et nourriture

202 835

Billets d’avion (vols internationaux)

18 000

Frais de transport (travail de terrain)

33 300

Équipements et matériaux

29 500

Appels téléphoniques (nationaux et internationaux)

3 000

Autres frais

12 000

TOTAL

298 635



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT



	ACTEURS

Ministère de l’Environnement de la République dominicaine, ministère de l’Environnement d’Haïti, Société Audubon d’Haïti, Consorcio Ambiental de la République dominicaine, Jardin botanique de Saint‑Domingue, Musée national d’histoire naturelle de la République dominicaine, Faculté de biologie, Université autonome de Saint-Domingue, BIOECO, Cuba. Cette liste pourrait être élargie ou modifiée en fonction des aires choisies. 

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 
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	1.2. AIRES D’IMPORTANCE POUR LA CONSERVATION DES AMPHIBIES DANS LE CBC À CUBA

	DESCRIPTION SOMMAIRE
Établir des priorités moyennant l’identification de zones riches en biodiversité - qui sont des outils précieux pour identifier les territoires vitaux en matière de conservation - constitue une action importante pour assurer la conservation de la biodiversité. Elles sont utilisées en tant que critère en vue de la création de chaînes de zones protégées et de la détermination de la nécessité de la restauration écologique pour préserver les espèces menacées. D’autre part, les réserves à elles seules ne suffisent pas pour la conservation de la nature. Or, elles constituent la pierre angulaire permettant d’établir des stratégies régionales, d’où leur importance pour fixer des objectifs de conservation.
Cuba est la plus grande île des Caraïbes. Sa faune se caractérise par une grande variété d’amphibies, comprenant 62 espèces dont l’endémisme représente 95%. Selon les estimations de l’IUCN (Union Internationale pour la conservation de la nature), 47 espèces cubaines sont menacées, toutes ayant un haut degré d’endémisme local, d’où la vulnérabilité élevée de la faune. Malgré cette richesse unique et spectaculaire, on n’a pas accordé l’importance que mérite cet important indicateur.
Le présent travail envisage l’identification des zones riches en matière de biodiversité pour les amphibies dans les massifs montagneux de la région orientale de Cuba, aire où se situe le CBC, et ce à partir de critères d’importance comme la richesse totale des espèces, la richesse des espèces endémiques et la richesse des espèces menacées. À cette fin, les modèles de distribution potentielle de chacun des 40 amphibies habitant les massifs montagneux de la région orientale de Cuba seront établis à partir des informations tirées de la littérature, de la révision des collections nationales et étrangères et du travail sur le terrain, et ce à l’aide des SIG (système d’information géographique).

La méthodologie à utiliser est basée sur la superposition des distributions potentielles en vue d’obtenir les domaines d’intérêt. La coïncidence géographique de la distribution de ces zones sera examinée avec le réseau existant de zones cubaines protégées et leurs menaces, à partir des priorités de conservation au niveau régional et spécifique.

L’information résultant de ce projet aidera les décideurs et les écologistes à développer des stratégies de conservation générales et par espèce.

L’analyse de toute la zone comprise dans le CBC, l’une des zones les plus importantes en matière de conservation des amphibies à l’échelle mondiale, sera élargie à partir des résultats et expériences acquises.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Accroître les connaissances et favoriser la conservation des amphibies habitant le CBC à Cuba.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Identifier les zones d’intérêt pour le développement des amphibies dans le CBC à Cuba, à partir des critères de la richesse d’espèces, d’espèces endémiques et d’espèces menacées.

2. Analyser le degré de couverture qu’offrent les zones protégées aux zones d’intérêt et aux espèces d’amphibies habitant ces massifs.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Cartes de distribution des zones riches en espèces, en espèces endémiques et en espèces menacées d’amphibies.

2. Répertoire d’espèces se trouvant à l’intérieur et à l’extérieur des zones protégées de ces massifs.

3. Recommandations pour la conservation des amphibies dans les massifs montagneux de la région orientale de Cuba.

	POINTS FORTS

· Des spécialistes ayant plus de 15 ans d’expérience dans le développement de ce type d’études.

· Maîtrise des méthodologies et d’adaptation aux caractéristiques et aux approches de conservation de la région.


	DÉFIS

Se procurer des données nécessaires à partir de la littérature, les collections et le travail sur le terrain en vue de développer des modèles précis et exacts.

	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Travail sur le terrain

6 390

Acquisition de matériaux cartographiques

2 000

Frais de personnel

24 545

Transport national 

4 320

Communications

3 000

Équipement

7 500

Autres frais

3 000

Total

50 755

Apport de Cuba

43 255

 À financer 

7 500



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

BIOECO, SNAP (Système national de zones protégées) des massifs montagneux de la région orientale de Cuba ; organismes du travail dans la montagne de la région Nipe-Sagua-Baracoa (NSB) ; et Sierra Maestra.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT

L’exécution du projet comporte quatre phases :

1. Révision de la littérature ; recherche dans les collections ; et expéditions sur le terrain dans quelques zones peu connues.

2. Organisation de l’information, approvisionnement des bases de données et préparation des SIG.

3. Élaboration de modèles, sélection des zones d’intérêt et analyse des distributions et du degré de protection.

4. Mise au point de stratégies de conservation, recommandations concernant la gestion et rédaction du rapport final.
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	1.3. PROTECTION D’ESPÈCES MIGRATRICES DE MOUETTES (BUBIES) : ANOUS STOLIDUS, STERNA FUSCATA, STERNA ANTILLARUM PENDANT LEUR PÉRIODE DE NIDIFICATION SUR LES ÎLOTS SIETE HERMANOS ET ALTO VELO EN RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La collecte des œufs de ces espèces constitue un problème, bien pour les Haïtiens que pour les Dominicains, notamment pour les groupes de pêcheurs, ce qui a représenté un danger pour les populations de mouettes depuis des temps immémoriaux.

La collecte des œufs des mouettes, auxquels on attribue des caractéristiques aphrodisiaques, est un problème auquel font constamment allusion les experts et la littérature : Bolay 1997, Keyth et al. 2003, Latta et al. 2006, Birth Live International et Grupo Jaragua 2003-2005, Álvarez 1998, et Bolay 1997. 

Tout au long de l’histoire, les oiseaux ont été largement représentés dans la culture humaine, en tant que sources de nourriture, d’ornement et comme figures folkloriques. Encore aujourd’hui, plusieurs types d’oiseaux représentent des symboles d’identité culturelle, d’organisations, de conservation, de programmes environnementaux ou de programmes locaux.

Les oiseaux constituent une ressource naturelle d’une grande valeur intrinsèque, humaine et écologique, laquelle doit être protégée et promue par le biais d’une gestion appropriée.
Les oiseaux aquatiques sont les préférés des observateurs d’oiseaux, dont le nombre de spécialistes frise les cent millions de personnes, qui contribuent significativement à atteindre les buts fixés par les communautés et les entreprises. Certaines espèces constituent une bénédiction pour ceux qui aiment le sport. Tel est le cas des volées d’oiseaux marins indiquant aux pêcheurs leur proie. Au-delà de leur signification culturelle, les oiseaux aquatiques contribuent souvent à indiquer la qualité de l’environnement et de la santé de l’écosystème. La conservation des oiseaux aquatiques peut contribuer à la protection de l’environnement les abritant, dans le sens le plus large.

Les mouettes (bubies) sont des oiseaux côtiers tropicaux, l’une des espèces les plus répandues à l’échelle mondiale, dont les colonies de reproduction se montent à plus d’un million d’espèces (Latta et al. 2006). La période de reproduction des mouettes est signalée entre les mois d’avril et août, notamment sur les côtes de la République dominicaine, dans les îlots Los 7 Hermanos, province de Monte Cristi et Alto Velo, province de Pedernales. On n’a signalé à ce jour que trois espèces différentes de mouettes en République Dominicaine : Anous stolidus, Sterna fuscata et Sterna antillarum.

Actions à développer :

· Coordination institutionnelle : à réaliser avec les directions provinciales de Monte Cristi et Pedernales.

· Tours en bateau : on utiliserait des embarcations de marine de guerre ou celles offertes par le SEMARENA, selon le nombre de parcours nécessaires, qu’ils soient diurnes ou nocturnes.

· Suivi des nids : à faire en lieux choisis, tours sur les embarcations susmentionnées, à partir de la saison de nidification de 2010. Il sera conçu un suivi intensif permettant de répondre aux questions actuelles et d’augmenter les actions de contrôle.

· Baguer les oisillons pour accroître les connaissances sur l’espèce, ainsi que sur l’importance de ces sites de nidification.

· Contrôle d’espèces allogènes envahissantes dans les îlots.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Assurer la conservation des sites de nidification de mouettes : Anous stolidus, Sterna fuscata et Sterna antillarum, dans les îlots 7 Hermanos, province Monte Cristi et Alto Velo, province de Pedernales, en République dominicaine.



	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Identifier et quantifier les espèces, les individus par espèces, les nids, les œufs.

2. Établir un système de suivi assurant la reproduction réussie des espèces de mouettes : Anous stolidus, Sterna fuscata et Sterna antillarum, objets d’étude.

3. Développer des activités de protection à l’aide de l’intégration des différents secteurs.

4. Préparer des matériaux publicitaires et éducatifs, dont affiches, brochures, t-shirts, casquettes, autocollants, boutons.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Connaître l’impact de la déprédation ou du pillage des nids des mouettes.

2. Déterminer des aspects de l’écologie de la reproduction permettant une meilleure gestion et conservation de l’espèce.

3. Donner suite aux actions de suivi réalisées au préalable.

4. Prendre des mesures de protection, de concert avec les Directions provinciales et les institutions locales.

5. Organiser 2 cours-ateliers pour divulguer la problématique de la protection des oiseaux.

6. Rédiger un manuel guide didactique de ces espèces, lequel serait utilisé par les acteurs concernés et les autorités responsables de la protection desdites espèces.



	POINTS FORTS

· Autorité compétente pour la protection des ressources côtières.

· Engagement institutionnel de SEMARENA.

· Intérêt de participer manifesté par des groupes non gouvernementaux (Groupe Tinglar, Société ornithologique de La Española, Académie des sciences de Monte Cristi).

· Intérêt exprimé par d’autres pays et coparticipants du CBC.

· Suivi des espèces réalisé systématiquement depuis 2005.

	DÉFIS

· Arrêt des pillages des œufs.

· L’enseignement et la formation des groupes locaux concernés.

· Obtenir le financement pour réaliser les activités.

· Participation des intéressés et engagés.

· Concertation des efforts de la part des acteurs concernés.

	DURÉE ESTIMÉE

Quatre années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste 

Coût USD

Rémunération du personnel technique*
4 000

Équipements

5 000

Anneaux

10 000

Billets d’avion (vols internationaux)

4 800

Ateliers pour divulguer l’état des espèces

3 000

Travail sur le terrain*
13 500

Argent de poche*
35 000

Location du bateau

72 000

Autres

35 000

TOTAL

182 300

Apport de SEMARENA

52 500

À financer

129 800

* À financer par SEMARENA



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

The Royal Society for the Protection of Bird

The American Bird Conservancy

Wetlands International 

BirdLife International

National Fish and Wildlife International

U.S. Fish and Wildlife Service.

	ACTEURS

SEMARENA (Exécuteur)

Sous-secrétariats :

· Zones côtières et marines - Coordonner l’exécution

· Zones protégées et biodiversité - Coordonner l’exécution

· Information et éducation environnementale

· Aquarium national

· Musée national d’histoire naturelle (MNHN)

· Directions provinciales

· Conseil dominicain pour la pêche et l’agriculture (CODOPESCA)

· Service national de protection environnementale (SENPA)

· Secrétariat d’État aux finances

 

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT
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	1.4. ENCOURAGEMENT DE LA CRÉATION D’UNE RÉSERVE DE LA BIOSPHÈRE EN HAÏTI

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Haïti a beaucoup avancé dans ses efforts pour créer son Système national de zones protégées (SNAP), avec le soutien du Fonds GEF et d’autres sources externes. L’approche qu’offre le concept Réserve de la Biosphère promu par l’UNESCO, dans le cadre de la consolidation de son SNAP, peut représenter un soutien important aux efforts déployés par le pays.

Haïti compte plusieurs sites potentiels pour l’établissement de Réserves de la biosphère, le noyau central étant les territoires identifiés pour faire partie du SNAP. Ces zones ont été aussi préalablement sélectionnées comme faisant partie du CBC, à savoir le parc Macaya, la Fôret de Pins, La Visite et le lac Azuei, entre autres.

Le concept de Réserve de la biosphère contribuera à la mise en exécution combinée d’actions de conservation de la biodiversité, la restauration d’écosystèmes et les services environnementaux, la création de moyens de subsistance, des actions ayant été déjà prévues dans le cadre du CBC.

De par l’emplacement de quelques sites potentiels tels que La Fôret de Pins, La Visite et le lac Azuei dans des zones limitrophes, l’éventuelle création d’une Réserve de la biosphère en Haïti offre l’opportunité de créer une réserve transfrontalière qui comprendrait des zones déjà déclarées Réserves de la biosphère en République dominicaine. 

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Établir la première Réserve de la biosphère en Haïti en unifiant des schémas de gestion avec les réserves voisines en République dominicaine et en encourageant la création d’une Réserve de la biosphère binationale.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Conserver la biodiversité dans les zones déclarées.

2. Restaurer les écosystèmes et les services environnementaux.

3. Création de moyens de subsistance pour les populations locales.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Dossier de la proposition.

2. Mise au point du schéma de gestion et mise en œuvre d’un mécanisme de gestion assurant la gouvernance de la zone à partir d’une approche participative.



	POINTS FORTS

· Spécialistes rompus au développement de ce type d’étude.

· La mise en exécution du projet SNAP.

· La création et mise en marche du comité MAB haïtien et sa récente intégration à IBEROMAB.

· La volonté d’organisations telles que le PNUE et le PNUD de soutenir ces efforts.



	DÉFIS

Établissement d’un mécanisme de gestion de la zone assurant sa gouvernance depuis une approche participative.


	DURÉE ESTIMÉE

Deux années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Réunions de concertation avec le comité MAB

500

Visites sur le terrain et ateliers pour les acteurs locaux

Consultants et missions internationales

2 000

4 000

Achat de matériaux cartographiques

1 000

Frais de personnel (Haïti en espèces)

20 000

Communications

1 000

Équipement

1 500

Autres frais 

1 000

Total

31 000

Apport d’Haïti (espèces)

20 000

À financer

11 000



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

GEF, UNESCO/MAB, Programme du PNUE, AECID, USAID, ACDI.



	ACTEURS

MDE, PNUE, PNUD, UNESCO/MAB, USAID, AECID, ACDI.
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	1.5. MISE AU POINT DU PLAN DE GESTION DU PARC NATIONAL LAGO ENRIQUILLO

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Le lac Enriquillo et ses alentours composent le parc national Lago Enriquillo et Isla Cabritos, situé au sud‑ouest de la République dominicaine, dans la province Independencia. Il s’agit de la masse d’eau douce la plus volumineuse des Caraïbes insulaires, située dans la zone la plus basse d’une dépression portant le même nom, entre les sierras Neiba et Bahoruco, à quelque 42 mètres au-dessous du niveau de la mer, couvrant une surface de 256 km2. Depuis la période du miocène jusqu’à la période du quaternaire, cette dépression fut un canal marin entre Port-au-Prince et la baie de Neiba, d’où les étendues de sols marins de la comarque. On estime que ce lac, de même que la lagune Rincón et le lac Saumâtre en Haïti, sont des vestiges dudit canal. Trois îles se trouvent à l’intérieur du lac : Cabritos, La Islita et La Barbarita. Le lac est réputé pour sa concentration de crocodiles, d’iguanes et d’une cinquantaine d’espèces d’oiseaux, notamment de hérons et de flamands.

Le 14 juin 1974, cette zone fut déclarée parc national Isla Cabritos, en vertu de la loi No 664. Cependant, les zones marécageuses (zones humides), d’une grande importance du point de vue écologique, restaient sans protection. Cette situation fut corrigée avec l’établissement du parc national Lago Enriquillo, en vertu du décret no 233-96, loi No 64/00, assimilé par la loi 64/00 édictée par le Secrétariat d’État à l’environnement et aux ressources naturelles. La zone a été classée dans la catégorie II de Gestion de l’Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), Valdez et Mateo, 1989 (SEMARENA, 2000).

Le parc national Lago Enriquillo, ainsi que les parcs nationaux Jaragua et Sierra de Bahoruco, constituent la Réserve de la biosphère (Jaragua-Bahoruco-Enriquillo), créée par l’UNESCO en date du 6 novembre 2002, d’une superficie totale de 5 770 kilomètres carrés. 

Cette zone humide figure dans la liste des zones humides d’importance Internationale de la Convention Ramsar, de sorte que le pays est engagé à respecter les accords convenus. Selon cette Convention, toute zone humide déclarée Site Ramsar doit avoir son plan de gestion, et ce en vue d’une meilleure efficacité des actions de conservation et d’utilisation rationnelle des ressources naturelles. Ledit plan de gestion sera mis au point sur la base du Guide méthodologique pour l’élaboration et/ou la mise à jour des plans de gestion des zones protégées en République dominicaine, l’objectif étant de réduire la pression qu’exerce l’homme sur le cœur du parc, siège consacré en particulier à réaliser des activités agricoles, d’élevage et d’écotourisme.

Pour la mise au point du plan de gestion, on mettra en œuvre un processus participatif, comprenant quatre phases, dont :

Phase préparatoire : Cette étape comprendra toutes les activités concernant la logistique, l’organisation du processus et la politique institutionnelle précédant la mise au point du plan de gestion de la zone protégée. Elle comportera la formation d’une équipe technique de suivi, ainsi que la tenue d’ateliers participatifs en vue de l’incorporation d’acteurs locaux.

Phase de diagnostic : Phase caractérisée par la levée, la systématisation et l’analyse de l’information biologique, sociale, économique et de gestion de la zone protégée. Cette information permet la formation d’un avis concernant la réalisation des objectifs de conservation selon la catégorie de gestion, dans le contexte régional et national. Pour élaborer le projet, on entreprendra des actions telles que la collecte et la révision d’études et d’informations disponibles, la numérisation de l’information complémentaire, la création d’une base de données d’information complémentaire et l’organisation d’études techniques, dont :

1. L’étude de la capacité touristique limite et l’infrastructure. 2. La caractérisation socioéconomique et le DERP. 3. Les outils de zonage et le soutien des SIG.

Phase de cadre légal et zonage : La phase de diagnostic sera achevée par la tenue d’un atelier participatif de socialisation et de validation du diagnostic.

Actions à développer :

· Identification des problèmes : Répertorier les difficultés du parc en ce qui concerne la conservation et l’utilisation de ses ressources naturelles.

· Situation économique : Évaluer, sur le plan économique, les ressources utilisées par les communautés à titre écotouristique.

· Utilisation des ressources (eau, sol, etc.) 

1. Orienter les utilisateurs sur l’exploitation du sol à des fins agricoles et d’élevage.

2. Utiliser plus rationnellement l’eau potable dans les communautés entourant le lac.

· Réduire au minimum la perte de l’habitat du lac Enriquillo et ses alentours.
· Sensibiliser les utilisateurs et la population aux valeurs écologiques et économiques.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Déterminer les zones d’utilisation et de conservation selon leur catégorie de gestion, ce qui rendra efficaces les actions de conservation et d’exploitation écologiquement viable des ressources naturelles du lac Enriquillo.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Promouvoir des alternatives de développement socioéconomique dans les communautés entourant le lac, en vue de la conservation et l’exploitation écologiquement viable des ressources naturelles.

2. Assurer l’intégrité du paysage de la zone protégée et son entourage. 
3. Évaluer et développer le tourisme durable dans la zone en exploitant la beauté de ses paysages, uniques en République dominicaine.

4. Établir des actions visant la conservation de la seule espèce de poisson Limia sulfurophilia habitant la zone du lac Enriquillo.

5. Protéger les environnements fournissant des sites d’alimentation, de reproduction et d’élevage d’amphibies, de reptiles, d’oiseaux et de poissons, entre autres.
6. Fournir des opportunités pour la recherche, les loisirs et l’éducation environnementale.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Assurer une stabilité socioéconomique des communautés et une bonne sensibilisation à la thématique de la conservation et à l’utilisation des ressources du lac.

2. Réaliser des activités de recherche et de loisirs, sans porter atteinte à l’environnement naturel, en vue du développement d’un écotourisme durable.

3. Rédiger un document sur l’écotourisme et l’appliquer dans la zone, de sorte que l’on puisse établir une gestion adéquate des visites touristiques.

4. Incorporer les communautés au développement socioéconomique et à la conservation des ressources naturelles moyennant des visites guidées et des travaux artisanaux réalisés par l'Association des artisans.

	POINTS FORTS

· Depuis 1992, des actions visant à la conservation et à l'utilisation des ressources naturelles du lac ont été accomplies.

· Existence d’institutions nationales et internationales, lesquelles sont informées des résultats des actions réalisées concernant la conservation et l’utilisation des ressources.

· Ce parc fait partie de la Réserve de la biosphère Jaragua-Bahoruco-Enriquillo.

· Il s’agit d’une zone humide revêtant une importance internationale, déclarée par la Convention Ramsar.

· Existence d’un Guide méthodologique pour la mise au point de plans de gestion des zones protégées en République dominicaine.

· Le plan stratégique de gestion de la Réserve de la biosphère Jaragua-Bahoruco-Enriquillo.

· Guide intitulé Connaissons notre Réserve de la biosphère Jaragua-Bahoruco-Enriquillo.

	DÉFIS

· Mise en pratique du plan de gestion du lac Enriquillo.

	DURÉE ESTIMÉE

Environ une année et demie.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Frais d’hébergement et de nourriture (ateliers)

5 945

Transport et carburant

585

Frais de voyage

354

Impression du document

139

Fournitures de bureau (crayons, cahiers, portefeuilles et surligneurs, entre autres)

1 390

Transport pour les travaux sur le terrain (frais de voyage et carburant)

902

Autres frais 

417

TOTAL

9 732

Apport de la République dominicaine 

9 732

À financer

   0



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

UICN, UNESCO, SEMARENA et PNUE



	ACTEURS

Secrétariat d’État à l’environnement et aux ressources naturelles (SEMARENA), Association des guides de La Descubierta, Programme environnemental transfrontalier (PMT), Association des artisans de La Descubierta, Croix-Rouge, Association des éleveurs de Postrer Rios, Croix-Rouge, Association des pêcheurs, Institut agricole dominicain, INAPA, INDECO, Cielo, Conseil des voisins, Secrétariat aux femmes, District scolaire et Corps des pompiers, entre autres.
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	1.6. STRATÉGIE DE CONSERVATION A ÉCHELLE MUNICIPALE, DANS LE CBC. CAS D’ÉTUDE MUNICIPALITÉ TERCER FRENTE ET BARACOA

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Les actions de conservation tout au long du CBC auront différentes expressions spatiales, représentées par les zones protégées, les zones revêtant une importance en matière de biodiversité, les zones de connectivité, les municipalités, les provinces et les pays.

La participation des différents échelons du gouvernement aux actions du Couloir revêt une importance majeure afin d'assurer son succès ; la municipalité constitue un maillon vital pour atteindre les résultats escomptés.

Le développement d’actions à ce niveau se heurte à une série de difficultés, comme l’absence d’information concernant les limites des municipalités, le manque d’information accessible à cette instance, l'incompréhension des décideurs à ce sujet, la non identification des valeurs locales en matière de biodiversité et l’absence de campagnes basées sur ces valeurs.

Il a été proposé la sélection de deux municipalités comme cas d’étude, l’une dans la zone de la Sierra Maestra, l’autre dans le massif montagneux Nipe-Sagua-Baracoa. On a proposé récemment les municipalités de Tercer Frente et Baracoa, toutes les deux situées dans des zones d’importance en matière de biodiversité et abritant des zones protégées. Il est fort probable qu’elles seront incluses en tout ou en partie dans la délimitation du CBC. La sélection définitive se fera une fois déterminée la délimitation finale du CBC.

Des évaluations concernant l’application des méthodologies employées dans d’autres pays membres du CBC seront réalisées, en étudiant et en préparant les propositions de modifications qu’exigent leur application dans d’autres cadres économiques ou structures de gouvernement.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Établir des actions de conservation de la diversité biologique dans les municipalités incluses dans le CBC à Cuba.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Déterminer les indicateurs de diversité biologique et les menaces qui pèsent sur eux dans deux municipalités du CBC à Cuba.

2. À l’échelle municipale, identifier et mettre en pratique les actions visant à la conservation et l’exploitation écologiquement viable de la diversité biologique.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Caractérisation de la diversité biologique de chaque municipalité offrant des données concernant la diversité actuelle, l’état de conservation et l’identification des menaces.

2. Plan d’action municipal en vue de la conservation et l'exploitation écologiquement viable de la diversité biologique.

3. Matériaux de divulgation en matière d’éducation environnementale de chaque municipalité.

4. Méthodologie pour développer les stratégies municipales des autres municipalités incluses dans le CBC à Cuba.

5. Ateliers démonstratifs à tenir en République dominicaine et en Haïti.

	POINTS FORTS

· Coordination et soutien de la Commission de l'environnement de l'Assemblée nationale du pouvoir populaire.

· Existence d’information utilisable durant le développement du projet. 

· Maîtrise de méthodologies utilisables dans les analyses et l’élaboration de propositions.

· Existence de structures à l’échelle municipale pouvant assimiler le développement des actions proposées.

	DÉFIS

· Equipement insuffisant pour mener à bien le projet et assurer le suivi des actions ciblées.

· Inexistence d’antécédents préalables concernant ce type de stratégie au niveau municipal.

	DURÉE ESTIMÉE

Deux années. Les résultats atteints ainsi que la possibilité d’élargir l’expérience seront réévalués à la fin de cette période.



	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Frais d’hébergement et de nourriture

10 650

Transport pour le travail sur le terrain

4 800

Transport international

1 200

Communications

1 000

Équipement

6 200

Facteurs de production et fournitures de bureau

800

Impression de matériaux

3 000

Autres frais

500

TOTAL

28 150

Apport de Cuba 

5 650

À financer

22 500



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

Non identifiées.

	ACTEURS

Unités provinciales de l’environnement, organismes du travail dans la montagne, spécialistes municipaux de l'environnement, BIOECO et Centre d'étude de développement de la montagne.
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	I. 7.  DIAGNOSTIC DE L’IMPACT DE LA POLLUTION SUR LA BIODIVERSITÉ DANS LES AIRES DU CBC À CUBA

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Cuba suit de près la contamination depuis les années 1980. Les études en la matière connurent un essor à partir de la création du ministère de la Science, de la Technologie et de l’Environnement. On a identifié les foyers de contamination et évalué leur charge. Cependant, la compréhension du rapport existant entre la pollution et son impact sur la biodiversité est encore insuffisante. Afin d’évaluer les effets de la pollution, on procédera à identifier les zones renfermant le plus grand nombre de foyers de contaminants et les valeurs les plus élevées de biodiversité. Puis, sur la base de leur interdépendance avec des variables environnementales, on évaluera l’influence qu’exerce la contamination sur la biodiversité. Dans une première étape, nous nous consacrerons à identifier les zones et les groupes biologiques où les foyers de pollution menacent la diversité biologique.

Actions à développer : 

· Identification des foyers de contamination.

· Sélection des zones renfermant des niveaux élevés de biodiversité.

· Sélection des variables environnementales.

· Identification de l’influence des foyers de contamination sur les zones.

· Pour identifier les zones il faudra prendre en considération la concentration de foyers de contamination. À cette fin, des parcours seront réalisés afin d’identifier les zones touchées après avoir analysé les informations disponibles.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Déterminer les effets de la pollution sur la biodiversité dans le CBC.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Déterminer les zones les plus contaminées.

2. Définir des groupes biotiques.

3. Déterminer les variables environnementales à utiliser en fonction de la zone objet d’étude.

4. Procéder au diagnostic des principales sources de contamination et leur rayon d’influence.

5. Évaluer l’interdépendance des variables environnementales et de la contamination.

6. Mettre au point une stratégie en vue de la réduction et de l’atténuation de la contamination.

7. Élaborer des matériels didactiques susceptibles de contribuer à la protection de la diversité biologique. 

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Délimitation des zones touchées.

2. Mise au point d’une liste des espèces et habitats touchés par la contamination.

3. Interdépendance entre les variables environnementales utilisées et la biodiversité.

4. Analyse des données à travers une base de données reliée à un système d’information géographique.

5. Stratégie pour atténuer les retombées de la contamination.

6. Matériel didactique (brochures, dépliants et CD, entre autres).

	POINTS FORTS

· Personnel spécialisé dans la réalisation de ce type d’étude.

· Centres possédant la capacité scientifique pour soutenir la recherche.

· Maîtrise des méthodologies et logiciels.

· Existence d’informations en la matière.

· Volonté politique pour la réalisation de ce type d’étude.

	DÉFIS

Connaître l’interdépendance existant entre la pollution et son impact sur la biodiversité.


	DURÉE ESTIMÉE

Deux années, à la fin desquelles on évaluera les résultats atteints ainsi que la nécessité de dresser de nouveaux inventaires. 

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Frais d’hébergement et de nourriture

6 000

Frais de transport et de carburant

3 000

Appels téléphoniques (nationaux et internationaux)

3 000

Autres frais

1 000

Équipement

37 000

Total

50 000

Apport Cuba

6 000

À financer

44 000



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT 

Non identifiées.

	ACTEURS

BIOECO, UMA : Santiago de Cuba, Granma, Guantánamo et Holguín. Université de Oriente. 

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT


	I. 8. ÉVALUATIONS ÉCOLOGIQUES RAPIDES DES PRINCIPAUX ÉCOSYSTÈMES CÔTIERS DU CBC

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Nul n’ignore dans le monde l’importance que revêtent les régions côtières et leurs ressources, notamment pour les petits États insulaires en développement. Le défi à relever consiste à trouver des solutions durables aux problèmes complexes qu’affrontent ces aires uniques où convergent des intérêts en matière de services et de fonctions des écosystèmes, ainsi qu’une importante pression démographique. Il est de plus en plus évident que les écosystèmes côtiers des Caraïbes connaissent un processus de détérioration du fait des actions artificielles qui viennent s’ajouter et qui masquent des tendances de changement naturelles d’ordre local, régional et global.

Les pâturages marins, les mangroves et les récifs coralliens constituent des ressources côtières d’une grande valeur vu le nombre de biens et de services qu’ils fournissent à l’être humain. Il est d’autre part évident que ces ressources sont vulnérables aux changements environnementaux dans la zone côtière. Le déclin de ces communautés est signalé partout dans le monde. Dans la plupart des cas, les facteurs artificiels sont à l’origine de ces pertes. Déterminer l’état de conservation de ces écosystèmes dans une région s’avère une tâche primaire et fondamentale avant d’instaurer des protocoles de surveillance permettant dans le temps de déceler des changements d’origine naturelle et/ou anthropique, ce qui nous permettra d’établir des directives de conservation ou de mise en valeur des zones.

Il faudra dans ce sens procéder à l’évaluation sur la base d’indicateurs biologiques rapides susceptibles d’apporter le plus grand nombre d’informations sur l’état de santé ou de conservation de certains écosystèmes dans les plus brefs délais. Il faudra d’autre part procéder à la représentation cartographique de leur distribution et de leur l’état de développement. Ces cartes permettront de surveiller la variabilité naturelle de la zone avant d’estimer les pertes ou les bénéfices liés aux perturbations.

Actions à développer :

· Parcours en embarcations pour sélectionner les communautés de pâturages marins, mangroves et récifs coralliens.

· Collecte de données biologiques offrant des informations sur le rôle structurel et l’état de santé des communautés de pâturages marins, mangroves et récifs coralliens.

· Traitement cartographique et biologique des informations collectées.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Évaluer l’état de conservation des écosystèmes de pâturages marins, mangroves et récifs coralliens dans le Couloir biologique à partir de la méthode unifiée.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1.
Déterminer l’étendue, la composition, la structure et le degré d’affectation des principaux écosystèmes côtiers (pâturages marins, mangroves et récifs coralliens) dans les sites identifiés en vue de l’application de la gestion intégrée des zones côtières dans le Couloir biologique.

2.
Proposer des mesures et directives de gestion visant la protection de ces écosystèmes.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1.
Rapports et publications sur l’état de conservation des pâturages marins, mangroves et récifs 
coralliens dans les zones choisies de la République dominicaine, d’Haïti et de Cuba.

2.
Cartographie sur la distribution et l’étendue des pâturages marins, mangroves et récifs coralliens dans 
les zones choisies de la République dominicaine, d’Haïti et de Cuba.

3.
Élaboration de matériel didactique sur l’état de conservation des pâturages marins, mangroves et 
récifs coralliens dans les zones choisies de la République dominicaine, d’Haïti et de Cuba.



	POINTS FORTS

· Personnel spécialisé dans la réalisation de ce type d’étude.

· Maîtrise des méthodologies et adaptation aux caractéristiques et approches de conservation de la région.

	DÉFIS

Différences linguistiques susceptibles d’entraver les recherches conjointes.

	DURÉE ESTIMÉE

Six jours dans chaque zone sélectionnée, soit 36 jours au total.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Équipement

12 500

Location d’embarcations

22 500

Frais de personnel

26 400

Transport 

5 000

Communications 

750

Facteurs de production 

2 000

Autres frais

1 500

Total

70 650

Apport Cuba

13 150

À financer

57 500



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

Centre de recherches sur les écosystèmes côtiers. CUBA (CIEC)

SEMARENA (CM), RÉPUBLIQUE DOMINICAINE.

Ministère de l’Environnement, HAÏTI

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT

Les aires pilotes proposées par les équipes techniques de chaque pays pour réaliser les évaluations écologiques rapides sont : 

 HAÏTI : Littoral nord-est, depuis l’embouchure du fleuve Massacre jusqu’à Limonade, baie Azul du Nord

Côte d’Arcadien, péninsule de Baradenes, baie d’Aquin, littoral Sud Port à Liment‑St. Jean et Isla a Vaca.

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE : Monte Cristi (côte nord-ouest), Maria Trinidad Sanchez ou Costa Pedernales avec Bahia de las Aguilas (côte sud-ouest) afin de les relier à la zone proposée en Haïti (liaison d’écosystèmes).

CUBA : Taco Bay (Parc national Alexander von Humboldt).

	CONTACTS :

Adán Zúñiga Ríos : Centre de recherches sur les écosystèmes côtiers, CUBA. Courriel : adan@ciec.fica.inf.cu / adanzrs@yahoo.com. Tel.: 53 – 33301151 / 53 – 33301421

Nina Lysenko : SEMAREMA, ninalysenko@gmail.com, nina.lysenko@mediambiente.gov.do
Haïti : 


	I. 9. SUIVI DE LA MIGRATION DES RAPACES DANS LE CBC

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La surveillance de la migration des rapaces à Cuba a débuté en 2001 avec l’établissement d’un point de comptage, dont on en dénombre actuellement trois. Les résultats obtenus ont significativement transformé la connaissance sur les migrations et apporté des informations en vue de l’adoption d’actions de conservation plus efficaces. 

Deux de ces points sont situés dans les limites de l’éventuel couloir à Cuba. En 2006, l’un des comptages a marqué un record mondial en ce qui concerne l’observation d’aigles pêcheurs (Pandion haliaetus) dans une localité. Quelque 10 000 exemplaires ont été observés entre les deux points de surveillance. Ce chiffre, conjointement avec les exemplaires d’autres espèces qui utilisent ce couloir, après avoir survolé les points de comptage, continuent leur parcours vers l’est et quittent Cuba par la côte sud de la province de Guantánamo en direction d’Hispaniola. Il faut donc établir les routes suivies à Hispaniola et établir un ou plusieurs points de surveillance permettant d’accroître les connaissances et de mettre au point des stratégies de conservation pour ces espèces dans le cadre du Couloir. Des données de télémétrie par satellite et des informations collectées par des spécialistes dominicains et haïtiens laissent penser que les routes empruntées suivent l’éventuelle délimitation du Couloir ou certains secteurs de celui-ci.

L’étude des migrations des rapaces à partir d’observatoires constitue une opportunité unique d’attirer des visiteurs et de relier ce sujet à d’autres ayant à voir avec la conservation de la nature. Plusieurs observatoires du monde ont démontré être une voie effective pour accroître les revenus communautaires au titre des bénéfices associés à l’augmentation du nombre de personnes qui visitent ces observatoires et la zone environnante et pour créer de nouveaux emplois et générer des fonds destinés à la conservation.

Les études de télémétrie par satellite et les communications personnelles des passionnés de la conservation montrent un taux élevé de mortalité d’aigles pêcheurs à Hispaniola à cause de la chasse. Cela permet d’exercer une influence positive sur la conservation de cette espèce et d’autres sur la base de l’évaluation des dommages causés par la chasse et de la proposition de mesures d’atténuation.

Les actions à développer seraient : 1. Former des personnels en Haïti et en République dominicaine sur la base de l’organisation de cours et stages dans les points existants. 2. Évaluer les éventuels emplacements du ou des point(s) de comptage à Hispaniola. 3. Procéder au comptage de la migration pendant la saison 2009. 4. Identifier les menaces qui pourraient peser sur les populations de rapaces migratoires qui empruntent le Couloir et proposer des mesures en vue de leur élimination ou atténuation.

Deux phases ont été prévues :

Phase 1 : Formation des personnels et détermination des points de comptage

La formation des personnels (instructeurs et observateurs) aura lieu à travers des cours pendant la période précédant la saison de migration. On organisera en parallèle des stages dans les points de comptage à Cuba pendant la période de migration. Des actions on déjà été entreprises dans ce sens.

En ce qui concerne la sélection des observateurs, l’accent devra être mis sur les gardes forestiers qui se chargeraient notamment du comptage.

La détermination des points de comptage exige la réalisation de parcours de terrain à Hispaniola après avoir réalisé une analyse minutieuse des informations disponibles, avec la participation d’experts cubains et autant d’experts nationaux des deux pays.

Phase 2 : Mise en marche des points de comptage à Hispaniola et renforcement de ceux déjà mis en place

Nous estimons qu’il faudra disposer de quatre points, deux à Cuba et deux à Hispaniola.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Accroître les connaissances et arrêter des actions de conservation concernant les rapaces qui empruntent le Couloir biologique de la Caraïbe.


	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Former des spécialistes dominicains et haïtiens dans la surveillance de la migration des rapaces.

2. Élargir la surveillance des rapaces au secteur du Couloir biologique de la Caraïbe à Hispaniola.

3. Établir des actions de conservation pour les rapaces qui empruntent le Couloir biologique de la Caraïbe.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Consolider les points de surveillance de Gran Piedra et Siboney (Cuba).

2. Établir deux points de comptage à Hispaniola.

3. Mettre au point une page web contenant les informations réunies pendant les comptages.

4. Obtenir des estimations sur la taille de la population des espèces qui empruntent le Couloir.

5. Élaborer des propositions de stratégies de conservation et d’actions pour éliminer ou atténuer les menaces.

	POINTS FORTS

· Plusieurs années d’expérience dans le développement de cette activité à Cuba.

· Les institutions internationales sont au courant des résultats atteints et considèrent que cette action revêt une grande importance pour la conservation de ces espèces.

	DÉFIS

Connaissance insuffisante des routes migratoires à Hispaniola.

	DURÉE ESTIMÉE

Cette proposition s’étale sur une période de trois ans de surveillance, au terme de laquelle on procédera à évaluer les résultats et à reformuler la surveillance. Ces actions devront se maintenir à long terme.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture

208 380

Billets d’avion (vols internationaux) 

14 400

Transferts lors du travail de terrain

7 800

Frais de visa

1 920

Communications 

3 000

Équipement

8 000

Autres frais

6 000

Total

249 500

Apport Cuba

63 900

À financer

185 600

Le montant total ne comprend pas les frais des cours qui seront couverts par la République dominicaine.



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT


	ACTEURS

Ministère de l’Environnement de la République dominicaine, ministère de l’Environnement d’Haïti, Société Audubon d’Haïti, Musée national d’histoire naturelle, Consortium environnemental Rép. dominicaine, Société ornithologique de la Rép. dominicaine, UASD, BIOECO. La liste pourrait s’élargir à d’autres institutions ou volontaires intéressés.

On propose que les institutions ci-après se chargent des coordinations : Musée national d’histoire naturelle (Rép. dominicaine), Société Audubon (Haïti) et BIOECO (Cuba).

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT

Les actions prévues dans le cadre de ce projet ont été entamées avec des ressources propres. Un technicien haïtien a été formé et un cours a été dispensé aux gardes forestiers des zones protégées à Cuba.

Il faudra identifier les personnes qui seront formées à Cuba et procéder immédiatement à leur formation.

Un cours a été organisé en mai 2009 à l’intention des gardes forestiers cubains.
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	I. 10. SUIVI PRÉLIMINAIRE DE LA DENSITÉ DE LA POPULATION DE TROIS ESPÈCES DE CRABES UCIDES CORDATUS, CRABE DU MANGROVE ; GECARCINUS RURICOLA, CRABE MORO ; ET CARDISOMA GUANHUMI, PALOMA DE CUEVAS, DANS LES LOCALITÉS DE MONTE CRISTI ET PEDERNALES (RÉPUBLIQUE DOMINICAINE) ET DANS LA RÉSERVE DE LA BIOSPHÈRE BACONAO (CUBA)

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Vu la nature insulaire de la République dominicaine qui s’étend sur quelque 1 575 km autour des côtes, plusieurs menaces pèsent sur les différentes espèces de crabes, dont la surexploitation et la capture sans discernement, ce qui met en danger l’exploitation écologiquement viable des espèces qui jouent un rôle fondamental dans l’écologie des zones côtières.

Compte tenu de la surexploitation des différentes espèces de crabes, le pouvoir exécutif a édicté le décret numéro 317-1986 qui stipule l’établissement d’une fermeture sur l’ensemble du territoire national et qui interdit la capture, l’abattage et la commercialisation des crabes. Cette fermeture s’étale du 1er décembre au 30 avril de chaque année. Il est aussi interdit la capture des crabes femelles du 1er juin au 30 août de chaque année.

En 2004, le pouvoir exécutif a promulgué la loi 307-04 sur la pêche et l’aquiculture qui protège ces espèces, alors qu’en 2008 il adopte le décret 813-08 interdisant la commercialisation, l’exportation et la possession de viande ou morceaux de crabes des espèces Ucides cordatus, crabe des mangroves ; Gecarcinus ruricola, crabe moro et Cardisoma guanhumi, paloma de cuevas, pour les deux (2) années à venir à compter du 5 décembre 2008, date de promulgation dudit décret.

En dépit de toutes ces dispositions et lois réglementant la capture et la commercialisation des crabes, le sous-secrétariat aux ressources côtières et marines a saisi, dans le cadre d’opérations réalisées pendant la période de fermeture 2008-2009, quelque 945 exemplaires vivants en dehors de la taille et plus de 300 livres de viande congelée dans les provinces de San Pedro de Macorís, Pedernales et La Romana.

Ces activités de capture et commercialisation pour la consommation locale et l’exportation, la destruction de refuges moyennant des techniques de capture inadéquates et la segmentation de leur habitat à travers la construction d’infrastructures pour le développement touristique et industriel sur les côtes, autant de facteurs ayant contribué à réduire les populations de ces espèces au niveau national.

Il n’existe pas de données récentes en République dominicaine sur la situation des populations de ces trois espèces permettant aux décideurs de trouver des solutions à cette problématique, d’où la nécessité et l’urgence, à notre avis, de réaliser une étude sur la densité de la population de ces trois espèces de crabes.

À Cuba, la capture ne vise que des objectifs de consommation. La commercialisation est rare. Cependant, on n’a pas réellement évalué l’impact sur ces espèces et sur la pyramide trophique des zones protégées.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Procéder au suivi préliminaire de la densité de la population des trois espèces de crustacés : le crabe du mangrove (Ucides cordatus), le crabe moro (Gecarcinus ruricola) et le paloma de cuevas (Cardisoma guanhumi), dans les localités consacrées à la capture, la distribution et la commercialisation des provinces de Monte Cristi et Pedernales en République dominicaine et dans la Réserve de la biosphère Baconao à Cuba.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Faire participer les directions provinciales à la solution du problème que représente la capture et la commercialisation du crabe.

2. Analyser les paramètres environnementaux des localités évaluées.

3. Identifier des zones critiques concernant la conservation des espèces évaluées.

4. Comparer la densité de la population des espèces étudiées par localité.

5. Identifier les facteurs socio-économiques susceptibles d’exercer une influence sur la conservation et l’exploitation écologiquement viable de ces espèces.

6. Socialiser les informations collectées dans les communautés vivant de la capture et de la commercialisation de ces espèces.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Déterminer le nombre d’individus par zone ou la densité de la population dans chaque localité étudiée.

2. Collecter des informations actualisées sur les localités enregistrant les taux les plus élevés de capture, distribution et commercialisation des espèces.

3. Identifier les facteurs exerçant une plus forte influence sur les populations de crabes.

4. Inventorier les aires critiques exigeant l’adoption de mesures urgentes de conservation et d’exploitation écologiquement viable.

5. Obtenir des informations sur les conditions socio-économiques des communautés de pêche.

6. Parvenir à une intégration accrue des autorités locales et des personnes consacrées à la commercialisation des crabes.



	POINTS FORTS

· Priorité accordée par le Secrétariat d’État à l’environnement et aux ressources naturelles (SEMARENA) dans le cadre du Plan d’action par activité pour 2009. Reconnaissance de la nécessité urgente de résoudre le problème relatif à la capture et à la commercialisation du crabe.

	DÉFIS

1.
Demande de services, problèmes économiques des communautés qui dépendent de cette activité pour survivre. Destruction de l’habitat en raison du développement de projets touristiques et de l’emploi d’engins de capture inadéquats.



	DURÉE ESTIMÉE

12 mois.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Voyages de terrain RD

 3 083

Voyages de terrain Cuba

4 260

Équipement

2 666

Frais de voyage

1 416

Publication

2 777              

Total

14 202

Apport Cuba

4 260

À financer

9 942



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

SEMARENA

	ACTEURS

Directions provinciales, associations des pêcheurs de crabes, zones protégées

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT
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	I. 11.
SUIVI DE LA NIDIFICATION DES TORTUES DE MER SUR LA CÔTE SUD‑OUEST DE CUBA, 
NORD-OUEST ET SUD-OUEST D’HAÏTI ET SUD-OUEST DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Depuis l’époque des dinosaures, les océans et les mers de la planète abritent des tortues de mer, des reptiles appartenant au groupe des chéloniens, descendant des tortues terrestres. En dépit d’une histoire prolongée, les dangers qui pèsent sur cette espèce n’ont pu être épargnés ce qui pourrait entraîner son extinction. Au fil des ans, leurs noms ont figuré sur la « liste rouge » des espèces menacées de l’Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN) et de l’Appendice I de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES).
En République dominicaine, quatre des sept espèces de tortues marines qui habitent dans le monde, viennent pondre leurs œufs sur la côte, dont : tortue imbriquée (Eretmochelys imbricata), tinglar (Dermochelys coriacea), tortue verte (Chelonia mydas) et caouane (Caretta caretta) (Ottenwalder, 1981), d’où l’importance capitale de la zone côtière de la province comme site de nidification de ces espèces.

Les tortues revêtent une grande importance du point de vue économique pour les habitants des Caraïbes. Elles pourraient constituer le principal attrait touristique des zones où elles viennent pondre leurs œufs. Pendant la saison de nidification, les voyagistes pourraient récolter des bénéfices juteux, alors que les habitants des zones voisines pourraient travailler dans l’accomplissement de tâches connexes.

Les tortues marines remplissent d’autre part des fonctions écologiques vitales, étant donné qu’elles transportent de l’énergie d’habitats marins hautement productifs.

Les tortues quittent l’eau pour pondre leurs œufs sur les sables des plages, de 50 à 100 œufs par nid selon l’espèce. Les œufs éclosent après une période de incubation d’environ 70 jours. Les petits se développent dans l’eau jusqu’à atteindre l’âge adulte.

Les tortues marines sont vulnérables depuis le moment de la ponte des œufs et de la naissance des petits jusqu’à ce que les petits et les adultes regagnent les eaux. Elles doivent faire face à plusieurs prédateurs, y compris l’homme, qui les cherchent pour obtenir viande, œufs et carapaces. Un autre facteur négatif est représenté par les altérations des conditions des plages de ponte et la contamination des eaux (développement d’infrastructures, déversement de déchets solides, pêche accessoire et autres).

Compte tenu de ce qui précède et de la rareté des informations sur ces espèces, il est justifié de procéder à cette étude dans le but de contribuer à la conservation des tortues marines en République dominicaine.

Depuis 2004, le sous-secrétariat aux ressources côtières et marines surveille les nids de tortues marines dans toutes les plages où l’on assiste à de grandes affluences de ces espèces.

Des études ont été menées depuis aux plages Cozón, province Santa Bárbara de Samaná (4 nids, 2 ans) ; Cabarete, province de Puerto Plata (4 nids) ; Macao, province Altagracia (2 nids) ; La Vacama province Altagracia (8 nids) ; El Valle, province Santa Bárbara de Samaná (4 nids, études actuellement en cours). Les études ont porté sur l’espèce tinglar (Dermochelys coriacea), alors que d’autres ont porté sur des nids de la tortue imbriquée (Eretmochelys imbricata) à plage Guibia, province Santo Domingo (4 nids) et à la plage de Isla Catalina, province La Romana (20 nids), sur le littoral sud. Des comités communautaires ont été organisés par des institutions à des fins non lucratives et par des volontaires de ces communautés en vue de la défense et la préservation des tortues marines. Les inspecteurs des zones côtières ont reçu une formation concernant la gestion des œufs susceptibles d’être soustraits.

Ces actions de surveillance et de suivi de la nidification ont permis de sauver environ 95% des petits de ces nids et encouragé la participation des communautés et institutions à la protection et conservation des tortues marines dans les régions concernées.

Actions à développer :

· Afin de garantir la surveillance des nids de tortues marines, on organisera des parcours diurnes et nocturnes.

· Dans les deux cas, on procédera à caractériser la plage (température, humidité, conditions météorologiques).

· Lors des parcours nocturnes, les individus trouvés seront momentanément capturés afin de vérifier s’il s’agit d’individus capturés et marqués au préalable dans d’autres sites. On mesurera les paramètres morphométriques et on recensera les nids et les œufs pendant la ponte.

· Les parcours diurnes auront lieu le lendemain à l’aube. Le but étant de déterminer s’il existe des traces nouvelles sur les plages suggérant la présence d’autres individus qui n’a pas été enregistrée pendant la nuit.

Après l’éclosion on révisera les nids et on procédera à :

· Dénombrer les coquilles

· Recenser les œufs n’ayant pas atteint le développement prévu

· Inventorier le nombre d’œufs éclos

· Mesurer la profondeur du nid

· Mesurer la température du nid

· Recenser les œufs non éclos

· Inventorier le nombre de petits morts

· Mesurer la taille et le poids des petits

· Dénombrer les petits vivants

· Noter la date et l’heure de l’éclosion

· Mesurer la distance séparant le nid de la zone de marée



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Surveillance et comparaison des informations sur l’état des populations de tortues marines des espèces Chelonia mydas (tortue verte), Dermochelys coriacea (tinglar), Eretmochelys imbricata (tortue imbriquée), et Caretta caretta (caouane) sur les plages du Couloir biologique de la Caraïbe.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

6. Identifier et recenser les espèces, les individus par espèce, les nids, les œufs et les petits.

7. Établir un système de surveillance à même de garantir le succès de la reproduction des espèces de tortues marines objet d’étude.

8. Entreprendre des actions de conservation et d’exploitation écologiquement viable à partir de l’intégration des différents acteurs des communautés.

9. Mettre au point des matériels de vulgarisation et éducatifs, dont affiches, brochures, t-shirts et casquettes, entre autres.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

10. Surveiller 9 plages côtières dans les trois pays faisant partie du Couloir biologique de la Caraïbe où l’on a signalé des activités de nidification des différentes espèces.

11. Mettre à jour la bibliographie sur les tortues marines.

12. Organiser 4 cours-ateliers pour la divulgation de la situation de ces espèces.

13. Recommander des normes pour la gestion et la conservation des espèces de tortues marines.

 

	POINTS FORTS

· Expérience dans la surveillance de la nidification.

· Soutien institutionnel de SEMARENA et des communautés.

· Soutien des organisations hôtelières (ASONAHORES).

· Expérience et intérêt d’autres pays.

· Intérêt de SEMARENA.



	DÉFIS

· Pillage des œufs.

· Nécessité de changer l’attitude des pilleurs furtifs et des acheteurs.

· Nécessité de former les acteurs des communautés et les groupes locaux.

· Obtention du financement requis

· Participation des intéressés et des personnes engagées.

· Unification des efforts parmi les intéressés.

· Accroissement de l’intérêt des autorités.



	DURÉE ESTIMÉE

Quatre années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Équipement 
5 000
Ateliers de divulgation sur la situation des espèces 
4 000
Voyages de terrain 
13 500
Transferts lors du travail de terrain
 7 800
Billets d’avion Cuba 
4 800 
Billets d’avion Haïti 
2 400
Frais de visa
1 920
Séjours 
208 380
Autres
23 880
TOTAL
271 680
Apport extérieur

Apport SEMARENA

	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

TNC, PNUE, SEMARENA, WWF, National Fish and Wildlife Foundation (NFWF), Humane Society International

	ACTEURS

Sous-secrétariat aux zones protégées – SEMARENA

Sous-secrétariat à l’information et à l’éducation environnementale

Groupes communautaires

Conseil dominicain de pêche et aquiculture (CODOPESCA)

Service national de protection environnementale (SENPA)

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT


	I. 12. SUIVI DE LA RESSOURCE LAMBI (STROMBUS GIGAS) AU PARC NATIONAL JARAGUA (PROVINCE PEDERNALES), DANS LA ZONE CÔTIÈRE DE LA PROVINCE DE MONTE CRISTI, RÉPUBLIQUE DOMINICAINE, ET AU PARC NATIONAL DESEMBARCO DEL GRANMA, CUBA

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Le lambi (Strombus gigas) est la seule espèce du genre Strombus ayant une valeur commerciale significative dans toute la région des Caraïbes. En termes de volumes de débarquement et selon les données statistiques enregistrées par l’ancien département Ressources halieutiques, le lambi constitue la principale espèce de pêche en République dominicaine. Au cours des 20 dernières années, l’augmentation de la population et l’offre de prix plus compétitifs crées par le marché d’exportation ont contribué à l’accroissement démesuré des volumes de capture et, par conséquent, à la réduction du nombre et de la structure des populations de lambi dans ce pays et dans la région. Aussi, l’espèce a-t-elle été inscrite dans l’Appendice II de CITES en 1992. L’un des problèmes principaux auxquels se heurte la gestion de cette ressource en République dominicaine est l’antinomie dans les données signalées relatives aux volumes de capture dans les eaux internationales et ceux exportés aux États-Unis. On connaît d’ailleurs que les données apportées par certains inspecteurs du Département de la pêche manquent parfois de crédibilité. Dans le cas particulier du parc national Jaragua, l’augmentation du nombre de pêcheurs et de compresseurs a exercé une pression accrue sur la ressource lambi dans la zone (groupe Jaragua, 1998). Aussi, Tejeda (1995) a-t-il recommandé à l’époque de maintenir les captures aux niveaux établis. Cependant, Posada et Mateo (1998) ont signalé que le recrutement d’individus immatures se poursuivait. Ces résultats suggèrent que la ressource n’a pas été endommagée de manière permanente en raison de la pêche excessive et qu’elle pourrait être récupérée moyennant une gestion adéquate. Malgré l’existence de certaines études sur la distribution d’individus immatures et leur croissance, Il faut réaliser des études plus précises au niveau national concernant l’état de la pêche du lambi et sa commercialisation, ainsi que collecter des données sur d’autres espèces de mollusques présentant une moindre importance économique.

Certaines réglementations concernant la protection des populations de lambi sont en vigueur en République dominicaine, à savoir : 1) Fermeture nationale de la pêche du 1er juillet au 31 octobre de chaque année. La capture et la commercialisation sont interdites pendant cette période. 2) Décret portant création de réserves fermées à la capture de lambi.

La République dominicaine a interdit les exportations de lambi depuis le 29 septembre 2003, en réponse aux recommandations de CITES. Un moratoire à l’exportation a été établi du 1er novembre 2003 au 31 janvier 2004, selon les recommandations du Comité de faune en vertu desquelles la mesure devait être adoptée dans les quatre semaines suivant la date de réception de la notification 2003/057. Le moratoire est encore en vigueur étant donné que l’administration actuelle de la Direction des ressources halieutiques n’approuve pas de licences concernant l’extraction de cette ressource ou son exportation. Un autre décret portant sur la fermeture de la capture du lambi (N833-03) a été émis le 25 août 2003.

Actions à développer : 

14. Procéder à un inventaire sous l’eau du lambi dans les zones faisant partie du Couloir biologique. PNJ (Pedernales et Monte Cristi).

15. Effectuer une étude biologique du lambi dans le parc national Jaragua (province Pedernales) et dans la zone côtière de la province de Monte Cristi, République dominicaine, afin de déterminer : a) modèles de migration des adultes et des individus immatures moyennant le marquage et la recapture ; 2) sexe, taille à la maturité et période de frai ; c) paramètres de la population, données sur la fréquence de longueur et de poids.

16. Développer un programme de collecte de données sur la capture et la pêche commerciale au parc national Jaragua (province Pedernales) et dans la zone côtière de la province de Monte Cristi, République dominicaine, afin d’obtenir des données permettant d’analyser les stocks.

17. Procéder à un inventaire sous l’eau du lambi dans les zones faisant partie du Couloir biologique du parc national Desembarco del Granma, Cuba. 

18. Mener une étude biologique du lambi au parc national Desembarco del Granma, Cuba. 

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Évaluer la situation de la ressource lambi dans le parc national Jaragua (province Pedernales) et dans la zone côtière de la province de Monte Cristi, République dominicaine, afin d’obtenir les données et les informations nécessaires à sa conservation et gestion durable.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

19. Évaluer l’abondance du lambi dans les principaux sites de pêche et dans les zones récemment proclamées zones de réserve du lambi.

20. Collecter des données morphométriques du lambi dans chaque zone.

21. Identifier les lieux de reproduction du lambi sur la base de la taille moyenne des individus immatures trouvés dans chaque habitat.

22. Analyser les changements et comparer ceux-ci avec les résultats de l’inventaire dressé en 1997 (Posada & Mateo, 1997).



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

23. Les données collectées au cours de la mission seront introduites dans une base de données électronique et analysées à l’aide de progiciels statistiques. Les données seront analysées dans le cadre d’un atelier et un rapport sera élaboré. Pendant cette étape d’étude, il faudrait éventuellement compter sur le soutien d’un expert en la matière. 

24. Obtention et compilation des données concernant la présence du lambi dans le parc national Jaragua (province de Pedernales), dans la zone côtière de la province de Monte Cristi, République dominicaine et dans le parc national Desembarco del Granma, Cuba.

25. Production de données pouvant être utilisées pour calculer le taux de rendement maximal durable.

26. Rapport des trouvailles et comparaison avec les résultats du recensement préalable.

27. Création d’une base de données contenant un logiciel d’échantillonnage concernant le taux de densité de la ressource et qui pourraient être utilisées pour délimiter les zones de reproduction à travers l’utilisation du GIS.

28. Les données collectées pourraient être utilisées pour calculer le taux d’abondance par zone.

29. Élaboration de recommandations pour la réalisation d’études futures.

30. Cette activité permettra au gouvernement de la République dominicaine et à d’autres intéressés de mieux comprendre l’état de la ressource lambi tout en leur munissant des outils et des informations nécessaires à la co-gestion durable de la pêche du lambi (Strombus gigas) en République dominicaine.



	POINTS FORTS

· Existence d’une autorité compétente en vue de la protection des ressources côtières.

· Engagement institutionnel de SEMARENA.



	DÉFIS

· Appui financier.

· Intégration des communautés de pêcheurs.



	DURÉE ESTIMÉE

Cette proposition s’étale sur 2 ans. Au terme de cette période, on procédera à évaluer les résultats et à reformuler le suivi. Ces actions devront se poursuivre sur le long terme.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Formation

1 250

Opération du bateau

2 907

Surveillance

5 450

Équipement de terrain

16 423

Autres frais

4 550

Billet d’avion (biologiste) 

 750

Argent de poche

1 500

Coûts afférents à l’organisation de l’atelier

2 500

Total

$35 330

Le montant total ne comprend pas les frais du cours qui seront couverts par la République dominicaine.

Les frais à Cuba concernent l’équipement. D’autres frais couverts par la partie cubaine ne sont pas inclus.

	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

ICRAFD avec l’appui technique et financier de l’Unité de pêche de CARICOM, CITES, PNUD, PNUE.

	ACTEURS

Ministère de l’Environnement de la République dominicaine et, éventuellement, d’autres institutions ou volontaires intéressés.

On propose que la coordination soit assurée par le ministère de l’Environnement de la République dominicaine.

Entreprise de flore et faune (Cuba).

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 


	I. 13. SUIVI DU CROCODILE AMÉRICAIN (CROCODYLUS ACUTUS) SUR LE LAC ENRIQUILLO

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Le lac Enriquillo est situé au sud-ouest de la République dominicaine, dans la province Independencia. Il s’agit de la plus grande étendue d’eau lacustre des Caraïbes insulaires. Il occupe la zone la plus basse de la dépression du même non, entre les sierras Neiba et Bahoruco. Il se trouve à 42 mètres au‑dessous du niveau de la mer et couvre 256 kilomètres carrés. Du miocène au quaternaire, cette dépression était un canal marin reliant Port-au-Prince à la baie de Neiba, d’où l’étendue des sols salins de la région. On croit que ce lac, de même que la lacune Rincón et le lac Saumâtre en Haïti, sont des vestiges dudit canal. On y trouve les îles Cabritos, La Islita et La Barbarita. Cet écosystème est réputé pour sa concentration de crocodiles, iguanes et près de 50 espèces d’oiseaux, dont des hérons et flamants.

Le crocodile américain est une espèce protégée au niveau national, ainsi que par des traités et conventions internationaux. Il fait partie de plusieurs catégories de menaces d’après l’UICN, 2007, et SEA/DVS, 1990. Le suivi de cette espèce a débuté en 1992 comprenant, dans un premier temps, l’établissement de cartes sur l’état de la population et de la reproduction, ainsi que des descriptions sur les conditions socio-économiques et l’impact exercé par l’homme sur l’espèce. Les résultats du suivi des crocodiles ont permis d’identifier les sites où l’on enregistre les concentrations les plus élevées d’individus et les zones de nidification, apportant de la sorte des informations pour entreprendre des actions de conservation plus efficaces.

Les concentrations les plus significatives de crocodiles ont été enregistrées à proximité du village Los Ríos, dans le triangle qui s’étend entre l’embouchure du fleuve Barrero, l’île Barbarita et la pointe occidentale de Islita. Les recensements montrent une moyenne de 30 crocodiles dans la zone. Une autre zone importante est Los Borbollones, à l’ouest du lac, avec une moyenne de 15 individus. Parmi d’autres sites significatifs, citons Caimanera Sur et La Playita dans l’île Cabritos et le Caño de Villa Jaragua.

Il est nécessaire de déterminer à l’heure actuelle l’état des populations, leur présence et les sites de nidification du crocodile dans le lac, ce qui permettrait d’accroître les connaissances et de mettre au point des stratégies de conservation, étant donné qu’il s’agit du seul site où l’espèce habite et se reproduit actuellement. Le lac a enregistré des niveaux élevés d’eau, dépassant parfois les records historiques, ce qui a entraîné un déplacement des zones de nidification et d’alimentation.

L’étude et la conservation du crocodile à partir des observations offrent une opportunité unique pour attirer des visiteurs et partager avec eux des informations sur l’exploitation et la gestion des ressources naturelles. Les suivis permettraient d’élever les revenus des membres des communautés et d’obtenir des fonds pour la conservation au titre des revenus qu’apporterait la visite du parc et, en particulier, des sites où se trouvent les crocodiles.

Actions à développer :

· Former les personnels des communautés périphériques et les gardes forestiers afin qu’ils participent au travail de suivi.

· Évaluer les éventuels sites de concentration des crocodiles, de nidification et d’alimentation.

· Identifier les menaces à la population de crocodiles du lac Enriquillo dans le but de proposer des mesures visant à éliminer ou atténuer ces menaces.

· Inaugurer les parcours pour surveiller l’espèce.

· Rédiger un document final sur le travail de suivi du crocodile américain en République dominicaine.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Accroître les connaissances sur le crocodile américain en République dominicaine à travers le travail de suivi dans le but d’arrêter des actions de conservation.




	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Déterminer l’état actuel des populations du crocodile américain.

2. Identifier de nouveaux sites d’alimentation et de nidification.

3. Identifier les menaces qui pèsent sur l’espèce suite aux activités réalisées aussi bien à l’intérieur qu’en dehors du lac.

4. Incorporer les membres des communautés et les gardes forestiers au suivi et à la conservation de l’espèce à travers l’organisation de cours, ateliers, causeries et parcours.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Parvenir à la conservation de l’habitat et de l’espèce.

2. Stabiliser l’état de la population de l’espèce.

3. Renforcer les capacités des populations périphériques du lac en ce qui concerne la gestion adéquate de l’espèce.

4. Identifier et géoréférencer les sites renfermant la présence la plus importante d’exemplaires de crocodiles ainsi que les sites de nidification et d’alimentation.



	POINTS FORTS

1. Existence d’Informations disponibles sur le crocodile américain et d’une étude écodynamique du lac Enriquillo (SEMARENA et université de Séville, 2001).

2. Présence de l’espèce dans un écosystème faisant partie d’une zone protégée et qui est un site RAMSAR.

3. Existence d’antécédents de données sur la population de l’espèce depuis 1978.

4. Présence de personnel : administrateur, superviseurs, gardes forestiers et inspecteurs en vue de la conservation et de la gestion de la zone.

	DÉFIS

· Garantir des conditions stables pour les populations de crocodiles.

· Connaître les principales causes de menaces qui pèseraient sur les populations de cette espèce.

· Incorporer les communautés voisines aux programmes de conservation du crocodile américain.



	DURÉE ESTIMÉE

Trois années. Au terme de cette période, on procédera à évaluer les résultats atteints. Cette action devra se poursuivre sur le long terme.



	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Argent de poche (techniciens et chauffeur)

4 305

Transport et carburant 

975

Impression et reliure du document (100 exemplaires)

13 888

Transport pour les travaux de terrain, y compris carburant pour les embarcations

866

4 ateliers

3 888

3 cours

2 916

Équipement

2 jumelles à infrarouges (capacité optique : 10 x 50)

333

4 lampes LED

166

1 moteur hors bord

1 944

2 thermomètres (température)

111

3 mesureurs pH

210

2 GPS

416

2 caméras numériques (10 mégapixels, zoom 15x0+)

555

7 imperméables

333

7 paires de bottes en caoutchouc

97

3 batteries

333

4 fanaux pour la surveillance nocturne de crocodiles 

166

Autres frais

416

1 camionnette 4x4, double traction

36 111

Total

68 038



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

UICN

UNESCO

SEMARENA

PNUE

	ACTEURS

Secrétariat d’État à l’environnement et aux ressources naturelles (SEMARENA), Association des guides de La Descubierta, Programme environnemental transfrontalier (PMT), Association des artisans de La Descubierta, Croix-Rouge, Association des éleveurs de Postrer Ríos, Croix-Rouge, Association des pêcheurs, Institut d’agronomie dominicain, INAPA, INDECO, Cielo, Conseil des voisins, secrétariat aux femmes, district scolaire, Corps des pompiers, etc.



	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 
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	I. 14. SUIVI DES PRINCIPAUX ÉCOSYSTÈMES DES ZONES CÔTIÈRES DU CBC (PÂTURAGES 
MARINS, MANGROVES ET RÉCIFS CORALLIENS)

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La capacité de suivi sur le long terme pourrait offrir une base de données sur la biodiversité marine des Caraïbes et permettrait de documenter des réponses de seuil des écosystèmes aux changements globaux, y compris l’impact humain et le changement climatique global.

La prise de décisions au moment d’autoriser ou de dénier la mise en pratique de ces activités a été très souvent marquée par le manque d’un instrument fournissant des éléments de jugement techniques et légaux, basés sur l’analyse des variables des milieux physique, biologique et socio-économique. En général, cette situation a entraîné l’autorisation pour la mise en pratique d’actions sans avoir créé auparavant les conditions nécessaires qui permettraient d’éviter la dégradation de l’environnement. Dans d’autres cas, au contraire, on a refusé l’exécution qui, sous certaines conditions, aurait pu être entreprise en parfaite harmonie avec l’environnement. 

L’étude de la productivité primaire des mangroves est relativement récente en Amérique. Les premières évaluations ont été réalisées par Golley et al. (1962). La productivité a été alors définie comme l’augmentation de la biomasse (ou énergie biochimique stockée) par unité de surface ou volume par unité de temps.

La productivité, qui est le rapport entre la production et la biomasse, peut varier selon la latitude, le type de forêt, les espèces, le substrat, la salinité, etc. Le continent américain dénombre quelque 11 espèces de mangliers, dont 3 ont fait l’objet du plus grand nombre d’études : Rhizophora mangle, Laguncularia racemosa et Avicennia germinans (Tovilla, 1994).

Les communautés de pâturages marins tropicaux se caractérisent par une complexe variété d’espèces (Pioner et al., 1989). Les taux d’établissement, croissance, mort et reproduction des espèces diffèrent au sein de la communauté. Ces différences obéissent à des paramètres environnementaux, dont température, turbidité de l’eau, stabilité des sédiments et niveaux de nutriments, ce qui se traduit par des changements temporaires de la composition, la densité et la biomasse des espèces.

Les communautés de pâturages marins jouent un rôle de tout premier ordre dans la productivité côtière. L’abondance et la diversité de la faune associée sont en rapport avec la composition des espèces et la biomasse des pâturages. En général, plus dense est une prairie, plus efficace sera la protection qu’elle offre à la microfaune associée. Aussi, les caractéristiques structurelles d’une prairie jouent-elles un rôle fondamental dans la détermination de la communauté de faune (Fortes, 1990).

À l’échelle mondiale, on assiste d’autre part à la réduction des zones occupées par les pâturages marins. Une partie de cette perte peut être causée par des perturbations naturelles (ouragans, tempêtes et infections) et, dans plus de 70% des cas, par la croissante activité humaine dans la zone côtière (Short et Wyllie-Echevarria, 1996).

Actions à développer pour les mangroves :

31. Parcours en vue de la sélection de communautés de mangroves les plus représentatives des zones à étudier.

32. Caractérisation structurelle des zones choisies.
33. Identification de parcelles en vue du suivi de la productivité primaire.
4.
Suivi des parcelles choisies pendant la saison des pluies et la saison sèche.

5. 
Formation des personnels techniques responsables.

La méthode retenue pour évaluer le rôle structurel et les régressions des communautés de pâturages marins sera la réalisation de parcours fixes perpendiculaires à la ligne côtière. On prendra note des espèces d’angiospermes, du pourcentage de couverture, de la hauteur du couvert forestier, de la densité de faisceaux, du pourcentage et du type d’épiphytes, du pourcentage des algues macroscopiques par groupe morpho-fonctionnel et par biomasse, et ce dans le cas d’unités répétitives tout au long du parcours.

Actions à développer :

· Parcours en embarcations afin de sélectionner les communautés de pâturages marins représentatives.

· Marquage fixe de profils, à l’aide de poids morts au début et à la fin de la prairie.

· Marquage fixe de carrés au début, au milieu et à la fin du profil.

· Suivi de la communauté pendant la saison des pluies et la saison sèche.

· Formation des personnels techniques responsables.

Les récifs coralliens constituent une source d’une grande diversité de ressources halieutiques de qualité et d’une haute valeur, ainsi que de différentes substances biologiquement actives utilisées comme médicaments et réactifs d’intérêt chimique et expérimental. Ils sont d’ailleurs l’une des principales usines de sable pour les plages tout en protégeant efficacement les côtes contre l’érosion provoquée par les vagues (Alcolado, 1999). Connaître leur état de santé est une contribution au thermomètre de santé de la planète. D’où la nécessite du suivi de leur réponse aux événements naturels et artificiels à travers la surveillance à des saisons données. Cela nous permettra de collecter des informations en vue de la gestion et de la conservation d’un écosystème important et fragile.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Apporter des informations actualisées sur les variations spatio-temporelles des principaux écosystèmes côtiers du Couloir biologique (pâturages marins, mangroves et récifs) en vue de la gestion intégrée des zones côtières des zones choisies dans le Couloir à travers l’unification de la méthodologie et des capacités.



	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

· Déterminer la composition, l’abondance et la hauteur du couvert forestier du phytobenthos de grande taille ainsi que le niveau d’épiphytisme des pâturages marins.

· Quantifier des variables environnementales clés pour le développement des angiospermes, dont température, salinité, turbidité de l’eau et type de sédiment.

· Établir un système de suivi permettant de contrôler la productivité de la mangrove.

· Mener à bien des actions de protection à partir de l’intégration des différents secteurs concernés.

· Identifier les dommages des récifs coralliens de l’est de Cuba, d’Haïti et de la République dominicaine ainsi que leurs causes éventuelles.

· Évaluer les réponses éventuelles des récifs coralliens de l’est de Cuba, d’Haïti et de la République dominicaine à des dommages artificiels et naturels.

· Élaborer des matériels de divulgation et éducatifs sur la gestion des écosystèmes.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Élaboration de rapports et publications sur la dynamique spatio-temporelle des pâturages marins, mangroves et récifs coralliens dans les zones choisies du Couloir biologique de la Caraïbe.

2. Élaborer, le cas échéant, des guides ou directives de gestion.

3. Mettre au point des matériels de divulgation en matière d’éducation environnementale sur les pâturages marins, mangroves et récifs coralliens dans les zones choisies du Couloir biologique de la Caraïbe. 

	POINTS FORTS

· Présence de spécialistes expérimentés dans le développement de ce type d’étude.

· Maîtrise des méthodologies et adaptation aux caractéristiques et approches de conservation de la région.

· Existence de structures nationales et locales dans chaque pays permettant de poursuivre le travail de suivi même après la fin du projet.



	DÉFIS 

· Créer un système unifié de bases de données partagé en vue du stockage de l’information sur le suivi dans le Couloir biologique de la Caraïbe.

	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.



	FINANCEMENT ESTIMÉ 
Poste

Coût USD

Équipement

18 000

Location d’embarcations

24 500

Frais de personnel

37 400

Transport 

5 000

Communications

650

Facteurs de production

2 200

Autres frais 

2 000

Total

89 750

Apport Cuba

15 150

À financer

74 600


	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT



	ACTEURS

Centre de recherches sur les écosystèmes côtiers, CUBA (CIEC)

SEMARENA (CM), RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Ministère de l’Environnement, HAÏTI



	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

Les aires pilotes proposées par les équipes techniques de chaque pays pour surveiller les principaux écosystèmes côtiers du Couloir sont :

HAÏTI : localités côtières situées à :


1.- Baie de Mancenille : de l’embouchure du fleuve Massacre jusqu’à Limonade, péninsule de 
Barradères.


2.- La côte d’Aquin.


3.- La côte sud du pays de Port-Salut jusqu’à Port à Piment.

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE :

    1.- Monte Cristi

    2.- María Trinidad Sánchez ou côte Pedernales avec baie de las Águilas (côte sud-ouest) pour rejoindre la zone proposée à Haïti.

CUBA :

    1.- Taco Bay (Parc national Alexander von Humboldt)

	CONTACTS :

Adán Zúñiga Ríos : Centre de recherche sur les écosystèmes côtiers, CUBA. Courriel : adan@ciec.fica.inf.cu, adanzrs@yahoo.com. Tél.:  53 – 33301151 / 53 - 33301421


	I. 15. DIAGNOSTIC DE L’ÉTAT ACTUEL DES PLAGES FAISANT PARTIE DU CBC

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Les plages sont une ressource naturelle précieuse étant donné qu’elles constituent la scène d’activités sportives et récréatives. Elles jouent un rôle fondamental dans le développement du tourisme.

La République dominicaine compte notamment des plages sablonneuses d’une grande importance économique car elles représentent 95% des projets touristiques. Cependant, elles sont soumises à plusieurs éléments négatifs :

· Extraction de granulats pour l’industrie du bâtiment.

· Dégradation par usage abusif et manque de gestion de la part du secteur touristique et urbanistique.

· Dégradation due à l’impact du changement d’écoulement des ressources en eau.

· Contamination organique et chimique due aux activités menées sur terre.

· Contamination par résidus solides et déchets urbains.

Cela entraîne la disparition de ces écosystèmes fragiles qui se caractérisent par la formation, la croissance et la disparition dues à des causes naturelles ou artificielles.

Les travaux portant sur la caractérisation de la zone côtière de la République dominicaine sont rares, à l’exception des projets Gef / 1998, qui a touché cinq zones protégées (parc national Jaragua, Monte Cristi, Los Haitises, baie de Samaná et AE/067), portant sur le littoral côtier Azua et Barahona. Ces travaux sous-tendent la mise au point de plans de gestion des zones étudiées.

Quant au diagnostic de l’état actuel des plages faisant partie du Couloir biologique de la Caraïbe, il faut dire que la caractérisation et l’évaluation de leur état revêt une grande importance scientifique et économique vu la richesse de la biodiversité des espèces de la flore et de la faune faisant partie de l’écosystème et de la beauté du paysage pour le tourisme, devenu ces derniers temps l’un des composants de l’économie dominicaine.

La collecte d’informations nécessaires à l’évaluation aura lieu lors de la visite des plages choisies au préalable au cours de laquelle on obtiendra aussi des données sur les écosystèmes exerçant une influence sur les plages.

On utilisera à cette fin le formulaire de collecte des informations sur le terrain et de caractérisation des plages, employé à l’heure actuelle dans le cadre de travaux de diagnostic, caractérisation et évaluation des écosystèmes côtiers et marins. Il permettra de déterminer les éléments ci-après : situation, morphologie, conditions météorologiques, profil, topographie, matières composantes, couleur du sable, description et composition de la biodiversité, présence d’indicateurs de l’érosion, présence de sources de pollution, flore et faune, dynamique océanographique, accès à la plage et utilisation. Ces études seront réalisées par les personnels techniques du secrétariat et par les communautés.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Évaluer l’état actuel des plages situées dans la zone de Couloir biologique de la Caraïbe.



	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

34. Identifier les principaux impacts.

35. Identifier l’exploitation actuelle et potentielle.

36. Évaluer l’état actuel de la biodiversité aux différentes plages situées dans la zone du Couloir biologique de la Caraïbe.

37. Élaborer un document contenant des informations pouvant servir de base à la mise au point de stratégies visant la gestion et l’exploitation écologiquement viables de ces écosystèmes.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

38. Parvenir à une gestion adéquate des plages situées dans la zone de Couloir biologique de la Caraïbe.
39. Inventorier les plages et les écosystèmes déterminants en état critique.

40. Proposer une stratégie de conservation et d’exploitation écologiquement viable de ces écosystèmes.
41. Récupérer et déterminer l’exploitation potentielle des plages renfermant des potentialités.

42. Appliquer le plan de gestion.



	POINTS FORTS

· Volonté des organismes nationaux et internationaux.

· Intérêt des acteurs concernés du secteur touristique.

· Disposition de SEMARENA.

 

	DÉFIS

· Manque de formation des ressources humaines.

· Négligence de la part des décideurs.

· Manque de mesures d’incitation.

· Absence d’éducation de la société civile.



	DURÉE ESTIMÉE
Deux années.



	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Argent de poche 

2 700

Voyages de terrain

 550

Ateliers d’éducation et de divulgation

 2 700

Transport

 830

Équipement

 1 380

Autres frais

4 150

Total

12 310



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

Secrétariat d’État à l’environnement et aux ressources naturelles (SEMARENA)

PNUE

UNESCO

 

	ACTEURS

Secrétariat d’État à l’environnement et aux ressources naturelles de la République dominicaine, ministère de l’Environnement d’Haïti, secrétariat d’État au tourisme de la République dominicaine.


II. DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DURABL

	II. 1. PROGRAMME DE REFORESTATION EN TANT QU’INFRASTRUCTURE À DES FINS D’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET À LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ

	DESCRIPTION SOMMAIRE 

La zone d’impact du Couloir biologique de la Caraïbe affiche une dégradation progressive des zones de forêts qui touche notamment les espèces endémiques et naturelles de la zone à cause de la fragmentation et la destruction des habitats. Les données les plus récentes concernant la République d’Haïti montrent que les forêts représentent à peine 3%. En République dominicaine, ce taux oscille entre 27 et 33%. Les données démontrent que les espèces les plus menacées en sont : ébénier, magnolia, gaïac, caguairan, guaconejo, tamarinier cimarron, canelilla (Pimienta haitiensis) et cacheo, entre autres.

La déforestation entraîne la dégradation et la destruction des sols, porte atteinte aux bassins versants et touche les ressources en eau, accroît la vulnérabilité face aux changements climatiques et contribue à l’accentuation de la pauvreté.

Le présent projet se veut une réponse à cet état de choses. Il s’agit de la mise en œuvre d’un plan trinational de reboisement, le but étant de systématiser cette pratique et de porter à un niveau supérieur l’expérience dominicaine dans l’exécution du plan national Quisqueya Verde.

Le Plan sera sous-tendu par les critères suivants :

· Augmentation des forêts dans les zones critiques.

· Exploitation d’espèces endémiques et naturelles.

· Intégration des communautés locales en tant que bénéficiaires et acteurs.

·  Récupération d’habitats importants pour la biodiversité.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Accroître les forêts en tant qu’infrastructure verte pour la réduction de la vulnérabilité et l’adaptation au changement climatique dans le Couloir biologique de la Caraïbe.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Accroître les forêts dans les zones critiques dégradées des principaux bassins du Couloir.

2. Renforcer les capacités des communautés en vue de leur intégration aux actions de reboisement.

3. Réduire la vulnérabilité en vue de l’adaptation au changement climatique.

4. Récupérer des sols dégradés dans les zones critiques.

5. Mener à bien des expériences pilotes d’activités économiques dans les aires du Couloir    (agroforesterie, production agricole, apiculture, écotourisme, etc.).

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. 60 millions de plantes semées en trois ans.

2. Renforcement du capital social et réduction de la pauvreté dans les zones d’impact du projet.

3. Réduction des risques face aux effets néfastes des événements extrêmes sur la population dans la zone d’impact du Couloir.

4. Mise au point de 15 projets pilotes dans les aires critiques du projet.

	POINTS FORTS

· Existence de capacités techniques et de ressources humaines nécessaires au transfert des expériences du plan national Quisqueya Verde et du plan national de reboisement de Cuba aux communautés et pays membres du Couloir.

· Volonté de mettre en pratique des programmes de reboisement de la part des pays membres du Couloir.

· Existence de capacités pour la production des plantes requises.

· Existence de communautés organisées et motivées.



	DÉFIS

Établir des mécanismes effectifs d’interaction des différents acteurs participant au processus (secteur publique, secteur privé et communautés) sur la base des différents modèles de développement institutionnel.

	DURÉE ESTIMÉE 

Trois années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste 

Coût USD

Reboisement

20 000 000

Capital social renforcé 

600 000

Réduction de la pauvreté 

800 000

Diminution de risques 

300 000

Projets pilotes 

1 500 000

Total général 

23 200 000

Apport des pays

18 000 000

République dominicaine       

10 000 000

Cuba*                                                                   

3 500 000

Haïti          

4 500 000

TOTAL À DEMANDER 

5 200 000

*L’apport de Cuba dépend du ministère de l’Agriculture.



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

Gouvernements des nations membres du Couloir biologique de la Caraïbe et financement externe (coopération internationale).

	ACTEURS

PLAN NATIONAL QUISQUEYA Verde,

Ministères de l’Environnement d’Haïti et de Cuba.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT




	II. 2. RECHERCHE ET PROMOTION DU DÉVELOPPEMENT DE LA CULTURE DE L’HUÎTRE CREUSE DE PALÉTUVIER (CRASSOSTREA RHIZOPHORAE) ET INTÉGRATION DES COMMUNAUTÉS DE PÊCHEURS À SA CULTURE INTENSIVE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Traditionnellement, les populations côtières de la République dominicaine et d’Haïti se sont consacrées très timidement à la cueillette d’huîtres creuses de palétuviers (Crassostrea rhizophorae) en vue de leur consommation, notamment dans le cadre de la restauration locale. Il existe cependant tout au long de la côte dominicaine et haïtienne un nombre indéterminé de zones de production naturelle de ce type d’huîtres et qui pourraient être exploitées du point de vue commercial.

Vu leur haute teneur en protéines, minéraux et vitamines, les huîtres pourraient faire partie de l’alimentation quotidienne des communautés des pêcheurs des deux pays et être commercialisées dans le secteur touristique, gros consommateur d’aliments frais et naturels. Les pressions artificielles sur les zones de production naturelle de semences (huîtres immatures) ont contribué à la destruction progressive des zones d’alevinage naturelles, réduisant de la sorte à des niveaux encore non quantifiés les sites renfermant des potentialités pour l’exploitation commerciale. Au cours des deux dernières décennies, la réduction progressive de Crassostrea rhizophorae dans les zones de mangroves se caractérisant auparavant par leur taux élevés de production font penser à l’existence de facteurs qui déciment en quelque sorte les populations.

Parmi les causes éventuelles de sous-utilisation de cette ressource de manière structurée, citons :

- Méconnaissance de l’emplacement géographique et de la situation des stocks naturels de l’huître creuse de palétuvier (Crassostrea rhizophorae).

- Dépréciation de la ressource en raison de croyances erronées et coutumes particulières.

- Méconnaissance des technologies adéquates pour l’ostréiculture intensive (Crassostrea spp).

- Connaissances insuffisantes sur les potentialités nutritives et commerciales des huîtres.

- Destruction des mangroves, leur habitat naturel.

- Contamination des eaux des provinces côtières faisant partie du Couloir biologique en République dominicaine (Pedernales et Monte Cristi) et en Haïti (départements nord-est et sud-est).

Le projet, qui s’étalera sur trois étapes, comprendra les composants suivants :

· -Travail de cartographie et de géoréférenciation.

· -Voyages de terrain aux zones côtières choisies.

· -Enregistrement des points géoréférencés.

· -Étude de la population naturelle des mangroves choisies.

· -Tests de collecte de semences de Crassostrea rhizophorae.

· -Construction de collecteurs et sélection des points de fixation.

· -Cueillette de semences d’huîtres.

· -Culture des semences.

· -Organisation des pêcheurs concernés.

· -Réunion et travaux de participation.

Les travaux de recherche auront comme point de départ des réunions pour analyser les feuilles topographiques des provinces renfermant les zones de mangroves qui réunissent des conditions optimales pour leur étude. On réalisera à cette fin des voyages de terrain. 

On procédera à l’échantillonnage de différents paramètres : physiques, chimiques et biologiques, dans différents sites des mangroves et des zones contiguës, ainsi que de la microfaune et la microflore. On comptera à cette fin sur l’expérience d’experts de deux pays. 

En ce qui concerne l’adaptation technologique, on comptera sur l’intégration de la communauté des pêcheurs concernée. On identifiera les pêcheurs intéressés.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Mener à bien des recherches et promouvoir la culture de l’huître creuse de palétuvier (Crassostrea rhizophorae) à Hispaniola.


	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Identifier les zones des mangroves qui enregistrent la production naturelle de l’huître creuse de  palétuvier (Crassostrea rhizophorae).

2. Transférer et adapter la technologie afin de collecter des semences d’huître et les cultiver de manière extensive dans leur habitat naturel.

3. Former les usagers dominicains et haïtiens (pêcheurs) dans la collecte de semences et leur culture     ultérieure.

4. Promouvoir la commercialisation d’huîtres en République dominicaine et en Haïti, notamment dans     les zones du Couloir biologique.

5. Incorporer directement les femmes des pêcheurs à l’ostréiculture.

6. Arrêter des actions de conservation pour les populations de Crassostrea des mangroves situées dans le Couloir biologique de la Caraïbe.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Identification cartographique et géoréférencée des zones de mangroves renfermant des potentialités pour la culture de Crassostrea (huîtres).

2. Estimation des populations de Crassostrea dans les mangroves des provinces situées dans le Couloir.

3. Techniques de cueillette et culture d’huîtres divulguées et maîtrisées par les usagers des deux nations dans les zones de culture prioritaires.

4. Pêcheurs intéressés à la culture et conservation de Crassostrea et des mangroves.

5. Consolidation des points existant pour la culture, la gestion et la conservation de Crassostrea dans son habitat naturel, autrement dit les mangroves.

6. Page Web contenant les informations collectées.

7. Base de données / analyse des données.



	POINTS FORTS

1. Expérience dans les activités de cueillette et commercialisation d’huîtres creuses de palétuvier.

2. Réduction de la pression sur les ressources halieutiques étant donné que les pêcheurs auraient une autre source de revenus supplémentaire.

3. Respect accru et protection des mangroves, habitat naturel des huîtres.

4. Augmentation de la biodiversité des mangroves grâce à l’apparition de surfaces supplémentaires (autres que les racines des palétuviers) pour la fixation d’autres organismes sessiles et la protection de poissons et crevettes immatures.

	DÉFIS 

5. Connaissance insuffisante de l’état de conservation des stocks d’huîtres dans les mangroves des zones faisant partie du couloir écologique, aussi bien en Haïti qu’en République dominicaine.

6. Information insuffisante sur la pêche artisanale organisée en Haïti.



	DURÉE ESTIMÉE

Trois années. Pendant cette période on pourrait procéder à l’évaluation des résultats et à la conception d’une nouvelle phase jusqu’à l’établissement de mécanismes permanents de culture, gestion et conservation des huîtres.



	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Hébergement et alimentation

200 000

Équipement et matériel 

100 000

Billets d’avion (vols internationaux) 

7 000

Transport pour le travail de terrain

15 800

Frais de visa

1 500

Communications 

3 000

Autres frais

10 000

Total

337 300

Apport République dominicaine 

100 000

Apport à financer

237 000



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

SEMARENA, TNC, PNUE, SEMARENA, WWF, National Fish and Wildlife Foundation (NFWF).

	ACTEURS

Secrétariat d’État à l’environnement, République dominicaine

Ministère de l’Environnement, Haïti

Société Audubon, Haïti

Musée national d’histoire naturelle

Consortium environnemental, République dominicaine

Groupe Jaragua, UASD. 

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

Les actions de ce projet ont débuté en 2003 avec des ressources propres, dans le cadre d’un projet pilote du sous-secrétariat d’État aux ressources côtières et marines pour la culture de Crassostrea. On a déjà formé un technicien dominicain. On a identifié dans la zone des mangroves de Monte Cristi, une aire renfermant des potentialités pour la culture de Crassostrea. On a d’autre part prélevé des échantillons représentatifs pour des analyses morphométriques futures ainsi que pour l’analyse de la teneur en protéines et en acides gras Oméga 2 et Oméga 6, aussi bien de Crassostrea que de Isognomus alatus, un autre bivalve représentatif de nos mangroves. Faute de fonds, le projet a dû être interrompu.

Il faut identifier et définir les personnes qui seront formées en République dominicaine et en Haïti et entreprendre cette tâche immédiatement.


	II. 3. PROMOTION DES PRATIQUES APICOLES DANS DES FORÊTS DE QUISQUEYA OU D’HISPANIOLA

	DESCRIPTION SOMMAIRE
Les zones protégées d’Haïti affichent en général une détérioration accélérée, y compris certaines zones limitées menacées de désertification. Les pressions que subissent les autres ressources naturelles sont extrêmes, considérées par les communautés locales comme des ressources minières inépuisables. Parmi les causes principales, citons notamment la décapitalisation qui porte préjudice à ces communautés locales, l’insécurité alimentaire, la recherche permanente d’opportunités pour satisfaire les besoins de base, à quoi vient s’ajouter le manque de gestion de la part du gouvernement.

La détérioration a atteint un tel point que les réserves forestières qui entourent les parcs La Visite, Macaya et La Foret des pins sont presque nulles. Elles ne peuvent donc exercer leur fonction de protection en cas de catastrophe naturelle. Il est difficile de contrecarrer cette pression sur les ressources forestières et la biodiversité à travers les programmes d’intervention qui se sont matérialisés dans des projets menés à bien au préalable. L’échec obéit à plusieurs raisons, au fait notamment que l’on n’a pas pris en considération partiellement ou totalement les inquiétudes et les intérêts immédiats des communautés locales.

Face à cette réalité, il est urgent de définir de nouvelles orientations en matière de régénération des aires menacées dans les zones protégées de conservation et protection de la biodiversité, à partir d’une optique globale de développement. À cet égard et afin de travailler en faveur d’une gestion durable, il est nécessaire de prévoir des actions visant à concilier les intérêts immédiats des communautés locales et la relance des processus écologiques fondamentaux. Ces actions devront s’orienter vers une stratégie d’élimination de la pauvreté, susceptible d’offrir à la population la possibilité d’acquérir des ressources économiques et personnelles et de lui permettre de remporter la victoire dans la lutte livrée contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire. Bref, le développement de l’apiculture offre opportunément aux communautés locales la possibilité de saisir l’importance écologique de l’exploitation des ressources forestières et de la biodiversité afin de pouvoir réaliser une activité économique viable, d’assurer une source d’emploi durable et d’améliorer la valeur ajoutée.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Améliorer les conditions de vie des communautés locales tout en tenant compte des besoins essentiels des usagers des ressources locales et de la conservation et protection de la biodiversité.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Diversifier les sources de revenus des communautés locales.

2. Favoriser la stabilité des plantations mises en place.

3. Encourager la culture des espèces mellifères.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

Élaborer un rapport local sur la construction de ruches et la production de miel.

Créer un groupe de producteurs locaux.

Former des producteurs locaux dans les domaines de la gestion et du marketing.

Établir un engagement entre le projet et les producteurs locaux.

Diversifier les produits apicoles.

Fabriquer et distribuer des ruches.

Établir des liens de coopération entre les producteurs locaux et les autres producteurs apicoles du pays.

Maintenir et aménager les plantations.

Etiqueter les produits apicoles.

	POINTS FORTS

· Existence d’une expérience semblable dans le pays.

· Existence de cadres techniques expérimentés dans l’utilisation des techniques de production et de promotion des produits apicoles.

· Intérêt marqué des communautés locales pour le développement de cette activité.

	DÉFIS

· Garantir la promotion des produits et diversifier les centres de vente.

· Maintenir en permanence les plantations avec un grand nombre d’espèces mellifères.

	DURÉE

Trois années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Élaboration du document sur le projet

3 000

Construction et distribution de ruches aux usagers de ressources locales

25 000

Acquisition d’accessoires pour l’exploitation et extraction des produits

5 000

Séminaire de formation des producteurs locaux dans les domaines de la comptabilité, la gestion du stockage, les techniques de négociation et le règlement des différends

4 500

Séminaire de formation dans les domaines des techniques de production, la fabrication et l’entretien des ruches

3 000

Séminaire de formation dans le domaine de la gestion des plantations 

4 500

Rencontres de concertation avec les communautés locales

2 500

Visites d’échange entre les producteurs locaux et les autres producteurs apicoles du pays

3 000

Structuration des groupes de producteurs

3 000

Appui à la présentation (maquette) et à la commercialisation 

5 500

Matériel roulant 

35 000

Logistique (fournitures de bureau)

4 500

Gestion 

36 000

TOTAL

134 500 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

MDE, Associations écologiques, MARNDR, PNUD, ACDI.

	ACTEURS

MDE, Universités, MARNDR, PNUD, ACDI, ONG spécialisée, associations écologiques, organisations de base.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT




	II. 4. MISE EN PRATIQUE D’INITIATIVES DE GESTION INTÉGRÉE DE ZONES CÔTIÈRES DANS SIX LOCALITÉS CÔTIÈRES DU CBC

	DESCRIPTION SOMMAIRE

En vue de mettre en pratique les actions de conservation de la biodiversité tout en favorisant le développement économique des nations faisant partie du Couloir biologique de la Caraïbe et de conformité avec les stipulations de la Déclaration de Saint-Domingue de mars 2009, on propose de développer des initiatives de gestion intégrée des zones côtières dans six localités pilotes exerçant une grande influence sur les ressources biologiques dans des zones qui présentent un grand intérêt en ce qui concerne la conservation au sein du Couloir (3 en Haïti, 2 en République dominicaine et 1 à Cuba), le but principal étant la gestion de l’environnement et la mise en œuvre de programmes de développement communautaire et éducatifs à même de favoriser le développement durable de ces sites.

Pour matérialiser ces initiatives, nous comptons sur l’expérience accumulée par des experts cubains aussi bien à Cuba qu’en République bolivarienne du Venezuela. Le point de départ sera le cours GESTION INTÉGRÉE DES ZONES CÔTIÈRES, BASES POUR SA MISE EN APPLICATION DANS LE CADRE DU COULOIR BIOLOGIQUE DE LA CARAÏBE (CBC), donné par des spécialistes cubains et dominicains en avril 2009 à Saint-Domingue, en tant qu’action d’impact préalable financée par SEMARENA (République dominicaine).

Pour mener à bien les actions de gestion intégrée, nous proposons la tenue d’ateliers d’aide technique d’une durée de 21 jours, avec la participation des acteurs concernés par le développement des localités choisies dans chaque pays, avec le soutien de spécialistes cubains.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Mettre en application des programmes de gestion intégrée des zones côtières dans six zones pilotes du CBC (3 en Haïti, 2 en République dominicaine et 1 à Cuba) et les étendre par la suite à d’autres zones d’intérêt des pays membres du CBC.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Organiser un atelier d’assistance technique dans chaque zone pilote choisie.

2. Développer des capacités théoriques et pratiques et de coordination parmi les acteurs concernés leur permettant d’appliquer des mécanismes de coordination en vue du fonctionnement stable de la gestion intégrée.

3. Mettre au point des stratégies et des politiques de gestion de l’environnement en tant qu’outils d’application de la gestion intégrée.

4. Élaborer des programmes de gestion en vue de la solution des problèmes environnementaux, tout en veillant à la conservation des ressources marines et côtières les plus importantes dans les zones pilotes choisies.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Programmes de gestion intégrée et de gestion de l’environnement dans six zones pilotes du CBC, de conformité ave les stipulations des phases I et II d’un cycle de gestion intégrée des zones côtières.

2. Établissement des mécanismes d’intégration nécessaires parmi les acteurs concernés dans le processus de gestion intégrée des zones côtières (gouvernement, communautés, recherche et autres). 

3. Développement de capacités théoriques et pratiques dans les pays concernés permettant de répéter l’expérience de mise en application de programmes de gestion intégrée des zones côtières dans d’autres zones d’intérêt aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du CBC.

4. Divulgation des programmes de gestion intégrée des zones côtières au sein des communautés et gouvernements locaux concernés.




	POINTS FORTS

· Existence dans les trois pays de structures nationales et locales qui facilitent la mise en application de programmes de gestion intégrée des zones côtières.

· Présence de spécialistes possédant une vaste expérience théorique et pratique dans la mise en œuvre de processus de gestion intégrée des zones côtières dans des conditions semblables à Cuba et au Venezuela et expérience d’exercices théoriques en République dominicaine.

· Possibilité d’accéder, compte tenu de la conjoncture du CBC, aux ressources d’organismes financiers.

· Volonté politique pour entreprendre des actions de protection de la biodiversité et de développement, sur la base des déclarations de Saint-Domingue.

	DÉFIS 

· Être en mesure de coordonner les actions pour que les principaux acteurs concernés participent aux ateliers d’assistance technique.

· Existence de certains éléments dans les cadres juridiques et institutionnels de chaque pays susceptibles de différer la mise en application de la gestion intégrée des zones côtières.

	DURÉE ESTIMÉE

La durée estimée de chaque atelier d’assistance technique est de 21 jours, étalés sur 3 ans, ce qui permettrait de couvrir les 6 zones pilotes choisies. On prévoit 1 atelier par pays au cours de la première et de la deuxième année et 1 cours pour la dernière année en Haïti. Cela permettra de vérifier entre temps les progrès enregistrés dans l’application des actions de gestion intégrée des zones côtières approuvées.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Ateliers d’assistance technique

7 500

Frais de personnel

32 800

Transport 

8 400

Communications

2 800

Équipement

37 500

Autres frais 

4 500

Total

93 500

Apport Cuba

12 500

À financer

81 000



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

Projets de SECYT, PNUE

	ACTEURS

Centre de recherches sur les écosystèmes côtiers, CUBA (CIEC)

Centre oriental sur les écosystèmes et la biodiversité, CUBA (BIOECO)

SEMARENA (CM), institutions civiles nationales et sectorielles, RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Ministère de l’Environnement, institutions civiles nationales et sectorielles, HAÏTI.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

Les ateliers d’assistance technique sont prévus pour 20 participants par chaque zone pilote.

Les zones pilotes proposées par les équipes techniques de chaque pays pour l’application de programmes de gestion intégrée des zones côtières sont :

HAÏTI : localités côtières situées à :

Baie de Mancenille : de l’embouchure du fleuve Massacre jusqu’à Limonade, péninsule de Barradères.

La côte d’Aquin.

La côte sud du pays, de Port-Salut à Port à Piment.

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE :

Monte Cristi

María Trinidad Sánchez 

CUBA :

 1.
Taco Bay (Parc national Alexander von Humboldt)



	CONTACTS :

Adán Zúñiga Ríos : Centre de recherches sur les écosystèmes côtiers, CUBA. Courriel : adan@ciec.fica.inf.cu, adanzrs@yahoo.com. Téléphone : 53 – 33301151 / 53 – 33301421


	II. 5. GESTION INTÉGRÉE ET COMMUNAUTAIRE DES MANGROVES AU NORD-EST D’HAÏTI

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La mangrove est un écosystème productif qui favorise le développement de plusieurs activités économiques et formes de vie. Elle représente une protection contre les tsunamis et autres phénomènes météorologiques pour les populations des villages pauvres de la côte du nord-est d’Haïti (Caracole, Jacquezile, Fort Liberté). On considère que cette bande côtière est l’un des tronçons marins haïtiens importants dans la conception du Couloir biologique de la Caraïbe. La mangrove constitue la zone de frai des poissons et représente la source d’alimentation d’alevins, crustacés et mollusques, en plus de contrôler l’érosion du littoral. Elle est étroitement liée à la présence d’autres écosystèmes côtiers, notamment des coraux et herbiers marins, d’une grande importance pour élever la productivité de la pêche. Elle accueille des espèces aquatiques migratrices sous-tendant des activités de subsistance, la chasse, la récréation ou la pêche à des fins commerciales ; elle représente aussi une source importante de revenus pour la communauté, mais nous n’avons pas de données exactes de ceux-ci. Ces espèces remplissent d’autre part des fonctions écologiques importantes en fonction des saisons, à savoir sources essentielles d’alimentation des espèces endémiques, agents de pollinisation et de propagation de semences et acteurs consacrés à l’entretien de l’équilibre biologique des mangroves en vue de la consommation de ressources alimentaires, abondantes pendant certaines saisons.

En général, la présence humaine dans les mangroves est très intense en Haïti, notamment dans les localités de Caracole, Jacquezile et Fort Liberté, ce qui a une incidence sur les espèces aquatiques. L’abattage des mangroves en vue de la construction de marais/salines, la consommation locale de bois et l’approvisionnement en bois pour les blanchisseries de Cap-Haïtien, deuxième ville du pays, a lieu à un rythme effréné. La destruction des mangroves prive les oiseaux migrateurs de leurs sources d’alimentation et de protection, d’une importance vitale pour leur survie. Les causes réelles des menaces à cet écosystème sont diverses.

La pauvreté extrême et le manque d’opportunités économiques sont souvent à l’origine de ces pratiques destructrices et non viables (abattage pour la production de charbon et matériaux de construction, entre autres). L’absence d’un système de gestion est lourde de conséquences pour le contrôle et la réduction d’activités qui contribuent à la détérioration de l’environnement local, un fait indirectement lié mais aussi important. Le projet prévoit le renforcement du travail des communautés dans la gestion des mangroves, et ce dans le cadre d’un système décentralisé de gestion participative d’une ressource.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Promouvoir, sous des modalités diverses, de nouvelles méthodes de gestion des zones contiguës aux mangroves, tout en tirant profit de formes de développement compatibles avec la préservation de l’intégrité écologique de ces sites.



	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Protéger les mangroves et les habitats d’une grande importance pour les oiseaux aquatiques.

2. Incorporer les différentes parties concernées à la planification et à l’amélioration de la gestion de cette ressource.

3. Renforcer les capacités locales de gestion des mangroves.

4. Optimiser la gestion des mangroves et les conditions des communautés.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS
1. Mise au point d’un plan communautaire participatif pour la gestion des mangroves (par parcelles/aménagement environnemental, cycle d’abattage, temps de rotation, interdiction du pastoralisme dans certaines zones des mangroves).

2. Création d’un comité de gestion, de suivi et d’application du plan de gestion.

3. Conclusion d’un pacte communautaire avec les producteurs de sel afin d’arrêter la construction de marais/salines dans les mangroves.

4. Élaborer un manuel de formation en créole pour les spécialistes sur la gestion des écosystèmes de mangroves.

	POINTS FORTS

Exécution du Programme de petites subventions (Small Grant Programme) du Fonds pour l’environnement mondial, mis en œuvre par le PNUD.

	DÉFIS 

· Différends entre les pêcheurs locaux et les trafiquants de bois des mangroves, en provenance de différentes zones du département du Nord (Limbé, Cap-Haïtien).

· Conflits d’intérêt entre les producteurs de sel et les pêcheurs locaux.



	DURÉE ESTIMÉE

Deux années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ:

Poste

Coût USD

Plantation de mangroves

10 000

Pose de récifs artificiels

Séminaires et ateliers

5 000

10 000

Voyage d’étude avec les pêcheurs de la République dominicaine 

20 000

Équipement (engins de pêche, réfrigération, etc.)

50 000

Étude sur les potentialités de développement de la mariculture (crevettes et mollusques), à partir des directives de la Convention sur la diversité biologique 

5 000

Conseils 

5 000

Autres frais 

2 000

Apport Haïti (en espèces)

23 000

Total

130 000

Financement à utiliser

107 000



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

PNUD, FEM, PNUE, AECID, FAO, USAID, ACDI.

	ACTEURS

MDE, PNUE, PNUD, collectivités territoriales, organisations communautaires de base, USAID, AECID, ACDI.
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	II. 6. UTILISATION DE L’ÉNERGIE RENOUVELABLE DANS L’APPROVISIONNEMENT EN ÉLECTRICITÉ EN VUE DU DÉVELOPPEMENT RURAL, SOCIAL ET ÉCONOMIQUE DES COMMUNAUTÉS CÔTIÈRES DU NORD-EST D’HAÏTI

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La pénurie d’électricité entrave énormément le développement des communautés côtières du nord-est d’Haïti (Fonds Blanc, Jacquezile), l’un des tronçons marins les plus importants du Couloir biologique de la Caraïbe. C’est dans cette zone côtière que l’on trouve des établissements de pêcheurs isolés et éloignés. Si l’on ne parvient pas à résoudre les problèmes complexes auxquels est confronté le pays, il ne sera pas possible de relier ces établissements au réseau électrique national.

Cette situation a une incidence sur le développement économique, social et culturel des jeunes de la région. Les produits de la pêche ne peuvent pas être conservés du fait du manque de réfrigération, ce qui entraîne des pertes considérables pour les résidents locaux. La côte n’est pas éclairée, ce qui entrave les opérations de déchargement des petits bateaux de pêche. Les activités récréatives intellectuelles, culturelles et sociales (accès à Internet, entre autres) demandent de l’électricité pour leur fonctionnement, d’où l’incapacité de la population d’en tirer profit. Les actes de violence et l’insécurité s’accentuent la nuit du fait du manque d’électricité.

L’utilisation de l’énergie renouvelable, en particulier des systèmes photovoltaïques, pourrait s’avérer une alternative excellente pour résoudre le problème de l’absence de connexion au réseau électrique national.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Fournir aux pêcheurs et à d’autres secteurs de la société de Fonds Blanc et Jacquezile des unités photovoltaïques destinées à l’alimentation en énergie pour la réfrigération, ce qui permettra de conserver les produits de la pêche et de promouvoir des activités socioculturelles adressées aux jeunes des deux communautés.



	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Électrifier les localités de Jacquezile et Fonds Blanc.

2. Former la population locale dans l’utilisation des technologies basées sur l’énergie renouvelable pour la prestation de services durables d’énergie électrique aux zones rurales.

3. Démontrer que l’utilisation des énergies renouvelables pourrait encourager la matérialisation d’affaires durables.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

Création de deux (2) parcs scolaires.

Construction de deux (2) centres socioculturels dotés d’un dispositif d’alimentation solaire, ainsi que de livres et matériel récréatif (films, vidéos, films didactiques, etc.).

Installation d’un luminaire pour éclairer le littoral.

Mettre en marche un télécentre avec ordinateurs, accès Internet et imprimante.

	POINTS FORTS

Initiative de l’UICN pour l’énergie dans les Caraïbes qui comprend quelque dix petits États insulaires en développement, dont Haïti.



	DÉFIS 

· Protéger les panneaux solaires contre le vandalisme.

· Faible capacité de gestion des organisations de base locales.

· Maintenance des matériels et accessoires.

	DURÉE ESTIMÉE

Deux années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste 

Coût USD

Étude stratégique sur l’électrification totale de deux localités

10 000

Équipement (panneaux solaires, lampes fluorescentes, téléviseurs, magnétoscopes, ordinateurs, serveurs Internet)

Séminaires et ateliers

80 000

15 000

Maintenance 

5 000

Matériaux de construction de production locale (apport communautaire)

20 000

Achat de ciment et métaux 

20 000

Conseils (services de génie)

15 000

Autres frais 

5 000

Apport Haïti (en espèces)

20 000

Total

190 000

Financement à utiliser 

170 000



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

UICN, FAES, EDH, PNUD, FEM, PNUE, AECID, USAID, ACDI.

	ACTEURS

MDE, UICN, PNUE, PNUD, EDH, collectivités territoriales, organisations communautaires de base, USAID, AECID, ACDI.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 




	II. 7.
DÉVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION DE SEL AU DELTA DU FLEUVE ARTIBONITE, 


HAÏTI

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Le sel, conjointement avec la pêche, constitue une activité très répandue qui sous-tend une bonne partie de l’économie locale dans la région du delta du fleuve Artibonite (Grande saline, l’Estère), une zone du Couloir biologique de la Caraïbe qui renferme des mangroves et une importante population d’oiseaux migrateurs qui, provenant du Canada et des États-Unis, fuient les sévères conditions de l’hiver. Le produit fini est obtenu de juillet à septembre. La main d’œuvre est garantie en général par les femmes les plus pauvres de la communauté. Les propriétaires des salines, en quête de prix plus attirants, attendent d’ordinaire la saison des pluies pour écouler leurs produits. Depuis une décennie environ, les producteurs locaux affichent des pertes importantes et doivent faire face à plusieurs limitations : a) les eaux du fleuve Artibonite inondent souvent les salines, ce qui porte préjudice à la production, b) la qualité du sel baisse d’année en année. Les résultats négatifs de la production de sel constituent une source constante de préoccupations pour la population et compromettent sérieusement la stratégie de survie et de production de richesses. Le présent projet est une initiative qui a pour but d’améliorer la production locale de sel et la prospection de meilleurs marchés.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Accroître les plus-values des producteurs locaux à partir du contrôle de la saline.



	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Maîtriser des techniques plus efficaces de production et présentation du sel et intégrer les producteurs à des circuits de commercialisation, ce qui faciliterait la vente de leurs produits et l’application d’économies d’échelle.

2. Augmenter l’offre de sous-produits du sel d’une meilleure qualité.

3. Créer de nouveaux emplois pour les familles les plus vulnérables, notamment les femmes pauvres.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Création d’une coopérative de producteurs de sel.

2. Établissement d’une moderne unité de transformation.

	POINTS FORTS

Mise en exécution d’un programme de soutien aux filiales de la BID.

	DÉFIS 

· Déficiences locales institutionnelles peu encourageantes du point de vue économique.

· Conflits d’intérêt entre les petits et les moyens producteurs de sel.

· Tendance à l’investissement freinée par la pauvreté régnante dans les communautés locales. 

	DURÉE ESTIMÉE

Deux années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste 

Coût USD

Détournement du lit du fleuve (1 kilomètre)

30 000

Étude de marketing et rapprochement des gros acheteurs (SACHA Sel)

Séminaires et ateliers 

5 000

10 000

Mise au point d’un système de gestion

5 000

Équipement pour le nouveau tracé des salines 

20 000

Emballage et étiquetage 

Fonds de roulement/Fournitures

3 000

10 000

Conseils 

5 000

Autres frais 

2 000

Apport au gouvernement (en espèces)

20 000

Total

110 000

Financement à utiliser

90 000



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

PNUD, BID, PNUE, AECID, FAO, USAID, ACDI.

	ACTEURS

MDE, PNUE, PNUD, collectivités territoriales, organisations communautaires de base, USAID, AECID, ACDI.
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	II. 8.
ENCOURAGEMENT DE L’UTILISATION DES FORÊTS ÉNERGÉTIQUES EN HAÏTI

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Les sources locales d’énergie couvrent 78% des besoins primaires en énergie. Les ménages constituent les plus gros consommateurs d’énergie, notamment sous les modalités de charbon de bois. Son utilisation en tant que principale source d’énergie est l’une des causes fondamentales de l’abattage en Haïti, ce qui entraîne par conséquent l’érosion des sols, la diminution de la productivité agricole, les problèmes de sédimentation des fleuves, etc., une menace sérieuse pour le pays.

Traditionnellement, les ménages qui dépendent de l’agriculture ont eu accès aux forêts pour satisfaire leurs besoins en énergie (charbon de bois).

Suite à la surexploitation du potentiel forestier, on assiste à la dégradation de zones et à l’intensification du processus de désertification. La biodiversité locale se voit ainsi réduite. Les biens et services environnementaux baissent. Les changements climatiques, caractérisés par la fréquence des cyclones et ouragans, sapent la résistance des réserves forestières et favorisent leur destruction graduelle les empêchant ainsi d’accomplir leur rôle de protection contre les effets dévastateurs des vents intenses qui accompagnent souvent les cyclones et les ouragans. Indépendamment des mesures de récupération que l’on pourrait adopter, la persistance de cette situation entraînera certainement une modification du paysage, accentuera la situation précaire des communautés installées aussi bien à l’intérieur qu’en dehors des zones protégées et mettra en danger les conditions de vie déjà difficiles.

Il est donc urgent de prendre des mesures, de déployer des efforts substantiels dans le cas des plantations de forêts énergétiques afin de multiplier leurs potentialités, tout en réduisant les zones surexploitées. Le retard dans les actions compromettrait les espoirs d’introduire un changement dans le processus de récupération de la biodiversité locale, de restaurer de nombreux espaces qui affichent aujourd’hui un degré élevé de détérioration et mettrait à nu discrètement la roche de fond.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Accroître les potentialités des ressources forestières à des fins de production d’énergie moyennant la restauration de zones faisant partie du Couloir biologique et qui affichent un degré élevé de dégradation irréversible.



	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Promouvoir des méthodes de gestion durable des ressources forestières.

2. Jeter les bases institutionnelles pour entreprendre de façon écologiquement viable des actions de régénération de l’environnement et de promotion de la reforestation à des fins de production d’énergie.

3. Renforcer les capacités techniques locales liées à la mise en œuvre, la gestion et l’exploitation des forêts énergétiques.

4. Accroître les capacités forestières réelles susceptibles d’être utilisées en tant que source d’énergie au niveau local.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Restaurer une centaine d’hectares.

2. Multiplier les espaces forestiers à l’aide d’exploitants réceptifs et sensibilisés à l’investissement forestier.

3. Mener de l’avant la reforestation à l’aide de plantations situées à proximité des communautés importantes.

4. Rédiger un rapport spécialisé au niveau local en matière de reforestation, d’aménagement environnemental, de gestion et de forêts énergétiques.

5. Disposer graduellement de ressources bioénergétiques.

6. Vie en commun harmonieuse des populations locales et de la biodiversité, notamment des ressources forestières du Couloir biologique.

	POINTS FORTS

· Connaissances acquises par certains groupes locaux dans le cadre de la gestion et de la lutte contre l’érosion.

· Enthousiasme de la part des autorités et des communautés locales.

· Prise de conscience de la part des autorités locales vis-à-vis des dommages environnementaux causés par l’exploitation anarchique des établissements humains.

· Dispositions juridiques adoptées en faveur de l’initiative.



	DÉFIS 

Transformer les zones vulnérables utilisées à des fins agricoles en forêts énergétiques.



	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Élaboration de fiches techniques

3 000

Acquisition de semences, produits phytosanitaires et engrais

7 500

Séminaire de formation de techniciens locaux spécialisés dans la technique de production et reproduction végétale

4 000

Séminaire de formation et de mise en pratique de la reforestation à des fins de production d’énergie, d’aménagement et de gestion des forêts énergétiques

4 000

Création de pépinières. Conduite à suivre

32 000

Soutien au processus de reforestation

40 000

Formation de comités locaux pour la gestion des expériences acquises

                     3000

Transport 

2 500

Visites d’échange

35 000

Campagnes de mobilisation et sensibilisation 

4 500

Logistique (fournitures de bureau)

4 500                                

Gestion 

36 000

Financement à utiliser

 176 000 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

USAID, Coopération du Japon, ACDI, Trésor public.

	ACTEURS

Ministère de l’Environnement, ministère de l’Agriculture, Bureau des mines et de l’énergie, ministère de l’Intérieur et des Collectivités locales, associations écologiques, associations de base.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT


	II. 9. PROMOTION DE L’UTILISATION DURABLE DE L’EAU DE PLUIE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Depuis longtemps, l’environnement d’Haïti subit une dégradation accélérée, accentuée actuellement par la disparition et/ou la rareté des ressources naturelles (sols, eau, forêts). L’eau, en particulier, fait de plus en plus défaut, même si, d’après les statistiques, le pays reçoit chaque année environ 40 milliards de mètres cubes, dont 10% infiltrés, 60% évaporés et 30% écoulés au long des fleuves et ruisseaux (PNUD, 1988).

D’après les Nations Unies, Haïti se classe parmi les 9 pays dont la population se heurtera à des problèmes de pénurie d’eau en 2025 (moins de 1 000 m3/hab/an). Cette situation obéit en particulier aux changements climatiques. On dit que l’eau se trouve dans une situation sérieuse. Le taux d’accès à l’eau potable en Haïti est le plus faible de l’hémisphère occidental. Ce que nous appelons crise nationale de l’eau en Haïti comporte plusieurs réalités sensibles. La plupart des zones baisses du pays sont enclines à des inondations provoquées, notamment par la détérioration accélérée des zones forestières et la dégradation des zones protégées. On a été témoin d’une franche diminution du rythme des principales sources d’alimentation en eau potable dans les centres urbains.

Face à cette réalité, l’évaluation et la collecte d’eau de pluie à l’aide de citernes constitue une initiative supplémentaire à même de réduire le taux d’écoulement qui est à l’origine des inondations fréquentes des zones baisses, ainsi que la vulnérabilité des populations souffrant de pathologies diverses (fièvre typhoïde, paludisme, dysenterie) provoquées par l’utilisation de l’eau provenant des flaques, très souvent contaminées. Cette situation se fait sentir sur les ressources financières de la plupart des ménages qui vivent déjà dans des conditions de pauvreté extrême.

La construction de citernes dans les zones ou dans les frontières contribuera à la réalisation des Objectifs du millénaire pour le développement par rapport à l’eau. Ces dispositifs de stockage aideront à réduire d’une manière significative les cas pathologiques susmentionnés ayant à voir avec la mauvaise qualité de l’eau. En général, le projet vise une stratégie de développement durable en rapport avec la conservation des ressources naturelles (eau et sols), la conservation de la biodiversité, la lutte contre la désertification. Il s’agit, en l’occurrence, d’une mesure pertinente d’adaptation aux changements climatiques.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Offrir aux communautés locales la possibilité d’améliorer leurs conditions de vie.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Accès des ménages et des équipements collectifs (cabinets de consultation médicale, écoles, établissements de santé) à l’eau.

2. Réduction significative des maladies provoquées dans la plupart des cas par l’utilisation d’eaux contaminées, ainsi que des dépenses de santé des familles vivant dans des conditions précaires.

3. Promotion de l’horticulture familiale.

4. Promotion de la production de plantes (espèces endémiques, espèces menacées, plantes médicinales) dans des jardins potagers.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Installation et maintenance de citernes et impluviums.

2. Évaluation locale en vue de la construction et de la gestion en matière de la ressource eau.

3. Création de comités locaux de suivi des connaissances acquises.

4. Prise de conscience de la part des communautés locales sur le rapport perte de biodiversité/rareté de l’eau.

5. Restauration d’espaces menacés de dégradation irréversible.

6. Changement d’attitude de la part des communautés locales en ce qui concerne la biodiversité des zones protégées.


	POINTS FORTS

· L’initiative s’inscrit dans le répertoire des priorités de l’État haïtien.

· Existence de techniciens familiarisés avec la construction de ce type de structures.

· Intérêt marqué des communautés locales.

	DÉFIS 

Cerner les problèmes et mettre en place un mécanisme de concertation locale qui facilite la distribution et la localisation des citernes.

	DURÉE ESTIMÉE

Deux années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste
Coût USD

Élaboration du document résultant du projet de conception des dispositifs de stockage

2 400

Construction des citernes #160

192 000

Séminaire de formation de maçons

2 500

Rencontre avec les communautés locales

1 200

Séminaire de formation des bénéficiaires en matière de gestion, d’utilisation de l’eau et de maintenance des citernes

2 000                 

Création de comités locaux de gestion des connaissances

2 000

Transport

35 000

Fournitures de bureau

2 500

Gestion

24 000

Financement à utiliser

263 600



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

MDE, PNUD, coopération du Brésil, ACDI.

	ACTEURS

MDE, PNUD, coopération du Brésil, ACDI, ONG spécialisée, association écologique.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 




	II. 10. PROMOTION DE L’ACCÈS À LA TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION DANS LES ZONES PROTÉGÉES À PARTIR DE L’ÉNERGIE ALTERNATIVE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Les mangroves constituent l’habitat privilégié de beaucoup d’espèces marines à partir desquelles les pêcheurs des communautés de Fonds Blanc, Jacquezile tentent de réaliser des revenus pour subvenir au besoin de leurs familles. Les efforts de pêche importante sont soldés par des gains économiques faibles en raison du fait que des possibilités de conservation sont très précaires. En d’autres termes, les produits de la pêche ne peuvent pas être conservés en raison de l’absence d’une chaîne de froid, ce qui entraîne des pertes et des manques à gagner énormes pour les résidents locaux. Les pêcheurs sont donc obligés de liquider les produits captés pour palier les effets de pourrissement rapide.

De par la nature très périssable des produits, l’option de vente échelonnée, qui aurait permis de profiter des opportunités du marché, est quasiment hypothéquée. Ce qui n’est pas sans conséquence pour les mangroves. Pour arrondir leurs revenus, les pêcheurs, bien qu’ils soient conscients de l’importance écologique des mangroves, les utilisent plutôt à des fins de production de bois de feu de charbon, de support dans la construction de maisons, de tuteurs pour la production de certains produits agricoles, etc. Ces peuplements de mangrove s’amenuisent graduellement.

L’adoption d’énergies renouvelables, particulièrement les systèmes photovoltaïques, peut représenter une excellente alternative pour résoudre ce problème. Elle permettra le fonctionnement d’une chambre froide appelée à garantir le stockage des produits pendant longtemps et ainsi palier le phénomène de pourrissement prématuré des produit de la pêche, avec comme conséquence l’abattage systématique des mangroves pour répondre à des besoins immédiats de revenus des communautés locales.

Elle servira de prétexte pour pouvoir développer des activités d’épanouissement intellectuel, culturel et social (accès à Internet entre autres), demandant de l’énergie pour fonctionner. 

Elle favorisera l’électrification des communautés côtières du nord-est d’Haïti (Fonds Blanc, Jacquezile), dont la partie côtière est pressentie pour être, du côté haïtien, l’une des trames marines importantes du tracé du Couloir biologique de la Caraïbe. Cette partie côtière abrite des villages de pêcheurs, isolés et éloignés et qui ont très peu de chances d’être raccordés pour le moment à un quelconque réseau électrique national tant les problèmes d’Haïti sont énormes et complexes.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Favoriser la protection et la conservation des mangroves de Fonds Blanc et de Jacquezile en associant la promotion de l’énergie alternative destinée à l’alimentation de la chaîne de froid pour la conservation des produits de la pêche et à la promotion d’activités socioculturelles tangibles au profit des jeunes de ces deux communautés.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Diminuer significativement la destruction systématique des mangroves.

2. Rendre la population locale capable d’utiliser les technologies d’énergie renouvelable (systèmes photovoltaïques) pour la fourniture des services électriques ruraux durables.

3. Démontrer l’utilisation des énergies renouvelables comme moteur des opportunités d’affaires viables.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Constitution de brigades de pêcheurs qui deviennent également des protectrices farouches des mangroves.

2. Récupération de 300 hectares de mangroves.

3. Établissement d’un plan de gestion des peuplements des mangroves.

4. Mise en place de pilonnes avec lampadaires le long du littoral.

5. Construction de deux (2) centres socioculturels équipés d’un dispositif lumineux au solaire, de livres, de matériels pour informer des jeunes sur la thématique du CBC.

6. Mise sur pied d’un télécentre avec ordinateurs, connexion Internet et imprimante pour mettre les communautés locales en rapport avec le monde extérieur surtout sur ce qui se fit ailleurs.


	POINTS FORTS

· Existence d’une initiative de l’UICN pour l’énergie dans la Caraïbe incluant près d’une dizaine de petits États insulaires en développement dont Haïti.

· Expérience similaire déjà conduite et encouragée par le Programme des Nations Unies dans le pays.

· Conscientisation des pêcheurs des effets pervers de la destruction des mangroves.

	DÉFIS 

· Sécurisation des panneaux contre le vandalisme.

· Faible capacité de gestion des organisations de base locales.

· Maintenance des matériels et accessoires.

	DURÉE ESTIMÉE

Deux années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Formation de brigade de surveillance et équipement 

 4 000

Campagne de sensibilisation

2 500

Restauration de 300 hectares de mangroves

60 000

Établissement d’un plan de gestion 

 8 000

Établissement d’un système d’électrification au service de la communication (panneaux solaires, lampes fluorescentes, batteries, inverter)

45 000

Matériels de communication (téléviseurs, ordinateurs et accessoires, serveur, antenne, Internet)   

37 500

Séminaires et atelier de formation

4 000

Pilonnes et lampadaires 

20 000

Entretien                                      

6 000

Chambre froide 

3 000

Construction d’un télécentre, de deux centres socioculturels et d’une unité de négoce (avec apport communautaire)

45 000

Gestion 

23 500

Total

 258 500

 

	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

UICN, FAES, EDH, PNUD, FEM, PNUE, AECID, USAID, ACDI.

	ACTEURS

MDE, UICN, PNUE, PNUD, EDH, collectivités territoriales, organisations communautaires de base, USAID, AECID, ACDI.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 




	II. 11. ÉTUDE DE DÉTERMINATION DE LA CAPACITÉ LIMITE DE L’ÉCOTOURISME AU LAC ENRIQUILLO

	DESCRIPTION SOMMAIRE
Il s’agit en l’occurrence de l’un des éléments essentiels au moment d’évaluer les potentialités du tourisme écologiquement viable, autrement dit au moment de déterminer la vulnérabilité de celui-ci vis-à-vis des pressions que représentent les flux touristiques, étant donné que d’une manière ou d’une autre ces flux tendent à altérer l’environnement, que leur impact est inévitable et que cette modalité touristique se développe notamment dans des espaces dont la fragilité environnementale est reconnue, comme c’est le cas du lac Enriquillo. En général, réduire la vulnérabilité ou la fragilité de la zone n’implique pas l’interdiction de faire usage du site à des fins écotouristiques ou la présence de flux touristiques. Il s’agit en réalité de limiter le nombre de visiteurs à partir du concept de « capacité limite », soit le nombre maximal de personnes qui peuvent utiliser un emplacement donné sans provoquer une altération irréversible de l’environnement naturel et sans dégrader la qualité de l’expérience des visiteurs (Mathieson et Wall, 1982).

Le tourisme, et l’écotourisme en particulier, sont surtout des industries d’émotions et d’expériences, car le client achète une expérience de voyage dans laquelle le composant « intangible » est formé de sensations, d’émotions et d’expériences d’une grande importance. Par conséquent, la capacité limite est un concept complexe qui dépasse les limites physiques et l’écologie pure et simple, et qui incorpore des dimensions sociales, sociologiques et psychologiques à même d’interagir entre elles et d’autres éléments ultérieurs, dont la fréquence et la densité d’utilisation du site en question.

En République dominicaine, les zones protégées couvrent 23% du territoire national. Les plans de gestion approuvés par le SINAP de SEMARENA envisagent la possibilité d’y développer des activités touristiques à faible impact (tourisme écologique), une modalité du tourisme écologiquement viable caractérisé comme une expérience de visite de zones naturelles protégées pour connaître les ressources naturelles, l’histoire naturelle et la culture locale, et ce avec le soutien de l’interprétation et de l’éducation relative à l’environnement (SEMARENA, 2000).

Pour déterminer la capacité touristique limite de la zone, il faut connaître le rapport existant entre les paramètres de gestion et les paramètres d’impact des activités à développer dans la zone et, par la suite, prendre des décisions pour calculer la capacité limite. Celle-ci agit comme une stratégie potentielle pour réduire l’impact de la récréation sur les zones naturelles protégées (Kuss, Graefe & Vaske, J., 1990).

Cette étude prétend identifier les principaux facteurs ayant une incidence sur la détermination de la capacité touristique limite lors des visites des sentiers du lac Enriquillo et de l’île Cabritos, ce qui nous permettra de mettre au point un document susceptible d’aider à la réglementation des visites de la zone.

Actions à développer :

· Effectuer une visite dans le but de connaître la situation des visites du lac Enriquillo.

· Évaluer la capacité limite des éventuels sentiers les plus visités.

· Identifier les menaces qui pèseraient sur les ressources naturelles suite à une exploitation inadéquate du tourisme.

· Former des membres de l’Association des guides de La Descubierta en matière d’exploitation adéquate du tourisme.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Accroître les connaissances et arrêter des actions de gestion des zones de visite du lac Enriquillo en vue d’un tourisme écologiquement viable.



	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Collecter des informations afin de déterminer la capacité d’usage public (visites) du lac.

2. Identifier les éventuelles menaces des visites.

3. Former des guides et des membres des communautés périphériques afin d’accroître les niveaux de bien‑être à travers la participation à la prestation alternative de services touristiques.

4. Arrêter des actions de conservation et d’éducation en matière de visites.


	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Détermination du nombre maximal de visiteurs avec le moindre impact possible, sans porter pour autant atteinte à la satisfaction et aux expériences du visiteur.

2. Conservation adéquate des ressources naturelles et exploitation efficace de la part des guides, visiteurs et personnels des communautés situées à proximité du lac.

3. Sensibilisation des communautés qui exploitent les ressources.

4. Présentation d’une proposition d’action dans le but de réduire ou d’atténuer les menaces sur l’écosystème.

	POINTS FORTS

· Le parc fait partie de la Réserve de la biosphère Jaragua-Bahoruco-Enriquillo.

· Il s’agit d’une zone humide d’importance internationale déclarée par la Convention Ramsar.

· Existence du Plan stratégique de gestion de la Réserve de la biosphère Jaragua-Bahoruco- Enriquillo.

· Existence du guide Connaissons notre Réserve de la biosphère Jaragua-Bahoruco-Enriquillo.
· Existence de l’Association des guides et artisans de La Descubierta.



	DÉFIS 

· Connaissances éparpillées sur la capacité limite du tourisme écologiquement viable dans la zone proposée et sur les impacts de cette activité.

· Parvenir à harmoniser l’utilisation durable de la zone et les visites.



	DURÉE ESTIMÉE

Deux années. L’étude prévoit la collecte d’informations, la présentation des résultats ainsi que la présentation d’une proposition concernant les mécanismes d’exécution.



	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût $US

Frais d’hébergement et de nourriture (ateliers)

2 973

Transport et carburant 

306

Argent de poche

177

Impression du document

139

Fournitures de bureau (crayons, stylos, cahiers, cartables, marqueurs, etc.)

695

Transport pour les voyages sur le terrain (argent de poche et carburant)

902

Équipement

695

Autres frais

417

TOTAL

6 304



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

UICN, UNESCO, SEMARENA, PNUE.



	ACTEURS

Secrétariat d’État à l’environnement et aux ressources naturelles (SEMARENA), Association des guides de La Descubierta, Programme environnemental transfrontalier, Association des artisans de La Descubierta, Croix-Rouge, Association des éleveurs de Postrer Ríos, Croix-Rouge, Association des pêcheurs, Institut agricole dominicain, INAPA, INDECO, Cielo, Conseil des voisins, Secrétariat aux femmes, district scolaire et corps des pompiers, entre autres.




	II. 12. ÉTABLISSEMENT D’UNE PLANTATION PILOTE DE CANELILLA (Pimienta haitiensis) ET GESTION DE L’ÉLAGAGE EN MILIEU FORESTIER

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La canelilla, endémique de la longue péninsule de Barahona, est une plante aromatique de la famille des myrtacées, considérée comme une espèce en danger. Elle s’étend sur une surface d’environ 225 kilomètres carrés, notamment à l’intérieur du parc national Jaragua. La plante, en forme de petit arbre, peut atteindre de cinq à huit mètres de hauteur et se développe sur la surface d’une formation de roche calcaire en tirant profit du rare sol type rendsina (noir et riche en humus) formé dans les fissures et cavités de la roche calcaire dans un milieu extrêmement chaud et sec.

Des études portant sur l’écologie de l’espèce et la végétation associée ont été menées en 1996 et 1997 dans le parc national Jaragua. On a délimité une parcelle de 3 600 m2 dans le but de donner suite à l’étude de l’espèce. On compte des données concernant l’abondance, le diamètre du fût et la taille. On connaît d’ailleurs les insectes qui s’associent à la plante, soit en tant qu’agents de pollinisation que comme parasites. Nous connaissons les modalités d’exploitation et de commercialisation. Un essai d’élagage de production a apporté des résultats excellents. Des essais préliminaires de reproduction végétative ont été réalisés. Plusieurs entités ont atteint des résultats excellents en 2005 en matière de reproduction par semences et obtenu quelques milliers de plantules.

Actions à développer :

1. Sélection de sites attrayants pour la culture de l’espèce.

2. Établissement de pépinières pour la production des plantules requises.

3. Acquisition des équipements et instruments nécessaires à la reproduction, la culture et la gestion de l’espèce.

4. Formation des personnels de terrain dans les domaines de la cueillette de semences, la reproduction végétative, l’ensemencement, le désherbage, l’application d’engrais et l’élagage de reproduction.

5. Préparation des sols et plantation des plantules.

6. Soins et gestion de la plantation.

7. Aménagement d’espaces pour la production d’engrais organiques.

8. Mise en place de cultures à cycle court combinées avec la plantation de canelilla.

9. Renforcement de la surveillance sur la route Oviedo-Pedernales afin d’éviter le trafic de canelilla.

10. Établissement d’une zone pilote pour sensibiliser les coupeurs illégaux au bien-fondé et à la rationalité d’élagages de production dans le cas de la canelilla.

11. Suivi de la croissance de la canelilla dans des conditions naturelles et de gestion. 

Ces actions seront entreprises en deux phases.

Phase 1. Établissement de la plantation au cours des deux premières années. Toutes les autres actions prévues devront se réaliser pendant cette phase.

Phase 2. Seules des actions de maintenance, à la charge de l’organisation responsable de la plantation, seront nécessaires du début de la troisième année. On prévoit des résultats productifs de la 4e à la 7e année. 

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Garantir l’exploitation de la canelilla (pimienta haitiensis) en tant que bien à valeur socioculturelle, veillant toujours à éviter les impacts sur la population naturelle et sur la flore et la faune du parc national Jaragua.



	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Établir des aires de culture pilote de canelilla sur une surface d’environ 32 hectares (500 tareas).*

2. Développer un système de gestion de la culture de cette espèce.

3. Créer des pépinières en vue de la reproduction végétative et à travers des semences de l’espèce.

4. Démontrer le bien-fondé des élagages de production des plantes dans des conditions naturelles.

5. Comparer la croissance de la canelilla dans des conditions naturelles et dans des conditions de gestion de plantation artificielle.

*N. del T. 1 tarea = 628.86 m2 

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Mise en place d’une plantation modèle de canelilla et début de la production dans un délai allant de quatre à sept années.

2. Réduction significative de la coupe illégale et des dommages causés à la flore et à la faune du parc national Jaragua.

	POINTS FORTS

· Participation de plusieurs institutions à la réalisation de cette action.

· Cette action compterait sur le soutien des communautés à Oviedo et à Pedernales et éventuellement d’autres communautés déprimées du point de vue économique et entourées de sols calcaires dont plusieurs parcelles pourraient être destinées à la culture de cette plante.

· Expérience précieuse concernant l’étude de cette espèce.

· Développement d’expériences préliminaires de gestion de l’espèce.

· Reproduction préalable de plantes en pépinière à partir de plançons.

· Obtention d’une hauteur de quatre à cinq mètres dans des conditions de gestion restreintes et début de la phase de production au bout de cinq ans.

· Potentialités réelles de l’espèce de satisfaire aux besoins socioéconomiques de certaines communautés.

· Existence d’une partie des infrastructures nécessaires à la production en pépinières.

· Expérience technique pour mener les actions nécessaires susceptibles de faire réussir cette proposition.

	DÉFIS 

Obtenir la reproduction végétative de l’espèce dans des volumes nous permettant d’établir la plantation au cours de la première année du projet au cas où l’on ne disposerait pas du volume requis de semences nécessaires provenant du milieu naturel.

	DURÉE ESTIMÉE

Phase 1. Établissement de la plantation sur une période de deux années. Quelques 32 hectares (500 tareas) cultivées au cours de la première année. Les travaux d’entretien requis auront lieu pendant la deuxième année. Toutes les autres actions prévues seront réalisées pendant cette phase.

Phase 2. Seules des actions d’entretien devront être entreprises du début de la troisième année jusqu’à la phase de production (de la quatrième à la septième année) par les organisations ou les propriétaires des parcelles, chargés des plantations.

	FINANCEMENT ESTIMÉ (OU BESOINS MATÉRIELS)

Poste

Coût USD

Préparations de sites

110 000 

Plantation 

45 000 

Plantes

40 000 

Entretien

25 000 

Équipement

30 000 

Cours de formation

3 000 

Cueillette de semences

500 

Transport

7 000 

Argent de poche

6 000 

Terrains

À définir

Total

266 500 

Les terrains à utiliser seraient apportés par les propriétaires. Il faudra garantir la disponibilité d’au moins 32 hectares (500 tareas), appartenant à des fermiers individuels ou organisés.

Les institutions ou les organisations nationales participant au projet feront des apports en argent ou en nature.

	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

Agence internationale intéressée à ce type d’initiative, université autonome de Saint-Domingue (UASD), secrétariat d’État à l’environnement et aux ressources naturelles (SEMARENA) et propriétaires de parcelles.

	ACTEURS

· Secrétariat d’État à l’environnement et aux ressources naturelles (SEMARENA) et Plan Quisqueya Verde.

· Pépinière de Engombe (faculté des sciences agronomiques et vétérinaires de l’université autonome de Saint-Domingue (UASD).

· Coopérative des producteurs agro-pastoraux des Caraïbes (organisation d’établissement agro‑pastoral de Matanzas, Baní, intéressée à la culture de l’espèce).

· Autres organisations communautaires intéressées à la culture de l’espèce (Pedernales, Barahona et Azuei).

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

La canelilla est utilisée depuis plus d’un siècle. Avant d’être déclaré parc national Jaragua, la canelilla qui poussait sur la plupart du territoire était exploitée à des fins commerciales. Dès que la zone a été déclarée protégée, l’exploitation de l’espèce est considérée illégale. Depuis, des centaines de sacs sont régulièrement saisis, puis incinérés. La canelilla est aujourd’hui commercialisée sur l’ensemble du territoire de la République dominicaine, alors que de petites quantités sont destinées à l’exportation.

L’exploitation se fait moyennant l’élagage inapproprié. Le feuillage est séché au soleil pendant trois ou quatre jours afin de faciliter le ramassage des feuilles. Le produit résultant est emballé dans des sacs et transporté sur le dos jusqu’à la route Oviedo-Pedernales. De petits camions transportent des centaines de sacs. Les intermédiaires s’ingénient à échapper aux contrôles forestiers situés sur la route Oviedo-Saint-Domingue.

De 1995 à 1997, les intermédiaires payaient RD$50.00 pour un sac de canelilla pour le revendre par la suite à un prix oscillant entre RD$250.00 et RD$400.00. Sur les marchés de Saint-Domingue, ils récoltaient, en un seul voyage, jusqu’à RD$20 000.00 pour un chargement de plus ou moins 100 sacs. Le prix actuel d’un sac sur le marché peut atteindre jusqu’à RD$1 000.00.

Traditionnellement, la canelilla est consommée sous forme de thé et comme épice. Elle peut aussi être mélangée à d’autres plantes à huiles essentielles ou médicinales, comme la mamajuana. C’est sous cette forme qu’elle atteint sa plus haute valeur économique en tant que plante à huiles essentielles, utilisée dans le traitement de la sinusite.

La culture de la canelilla peut se faire sur des sols calcaires assez pauvres, de préférence caillouteux, pourvu qu’il ne s’agisse pas de sols du type terra rossa dont la teneur en hydroxydes de fer et en aluminium est très élevée. La disponibilité d’eau est essentielle pour garantir une croissance rapide. La plante assimile aussi bien les engrais organiques qu’artificiels.

Nous suggérons d’établir des plantations de l’espèce à partir de 70 à 100 plantes par tarea. La séparation entre les plantules serait de 2,5 mètres. Les feuilles pourraient être mises en valeur au bout de quatre à cinq ans. On pourrait simultanément combiner des cultures à cycle court (auyama ou pastèque) pour rendre cette activité écologiquement viable. Nous proposons d’utiliser des engrais organiques produits dans le cadre du projet à travers la méthode adéquate en fonction de l’emplacement de la plantation.




	II. 13. RESTAURATION DE L’HABITAT DU DIABLOTIN 

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La faille nord du parc La Visite abrite la grande population connue de Pterodroma hasitata (Diablotin). Les activités humaines ont provoqué la destruction complète de la végétation autour de la faille. De petits agriculteurs pénètrent de plus en plus dans la faille en quête de petits espaces pour la culture de poireau, pour extraire du bois gras ou d’autres produits ligneux. De plus, ces petits agriculteurs, vivant dans le parc ou en contre bas de la faille (Bel Fontaine) allument des feux pour attirer l’oiseau et le capturer.

Toute activité visant la protection de l’oiseau doit adresser ce double problème dont le premier est lié à la situation économique et le second à l’éducation. 

L’utilisation de la main d’œuvre paysanne dans les travaux de restauration (production de plantes, mise en terre et suivi) pourra générer suffisamment de revenus pour entrer en compétition avec la production maraîchère. L’élimination des parcelles cultivées sera compensée par le paiement pour services écosystémiques soutenus par des activités génératrices de revenus comme l’écotourisme. Ceci permettra de mettre en place un nouveau cadre de gouvernance environnementale pour le parc et dans lequel participeront les communautés locales, les associations socioprofessionnelles, les autorités locales et les organismes de gestion et conservation de la biodiversité. 

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Restaurer la faille nord du parc La Visite tout en créant une zone de sécurité biologique favorisant la reproduction du pétrel.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Promouvoir le diablotin comme espèce symbolique du parc La Visite.

2. Aider à la création d’un nouveau cadre de gestion du parc.

3. Sensibiliser les communautés locales et les décideurs à la nécessité de restaurer et de conserver l’habitat du diablotin.

4. Développer des activités écotouristiques autour des oiseaux dans le parc La Visite.

5. Mettre en place un système de paiement aux communautés locales pour la conservation.

6. Mettre à la disposition des communautés et décideurs des techniques de restauration d’habitat.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Restauration de la faille et du périmètre nécessaire à la protection de l’habitat de l’oiseau.

2. Mise au point et vulgarisation de techniques de restauration à partir d’espèces indigènes.

3. Appropriation par les communautés locales des efforts de conservation de l’habitat du diablotin.

	POINTS FORTS

· Les initiatives gouvernementales en matière de protection de l’environnement et la conscience des défis environnementaux au sein de la société en général constituent un atout majeur pour le succès des activités.

· Le projet de l’USAID sur le bassin versant de la plaine du cul-de-sac est une opportunité de coopération pour des résultats significativement durables.

· Communautés locales et collectivités territoriales.

· Institutions de recherche et d’enseignement.

	DÉFIS 

Donner une nouvelle impulsion à la conservation d’espèces en danger en Haïti en liaison avec des opportunités économiques et/ou par le biais de paiement pour la conservation.

	DURÉE ESTIMÉE
La mise en place du projet ainsi que son implémentation afin de mettre en place les indicateurs vérifiables en relation avec les objectifs fixés prendra 4 années consécutives.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste 

Coût USD

Étude de faisabilité

52 000

Paiement pour services écosystémiques

150 000

Éducation environnementale

20 000

Activités de restauration

96 000

Formation de guides

15 000

Support au développement d'activités génératrices de revenus (pilote)

20 000

Développement de serres de production de plantes indigènes

55 000

Matériel et équipement

20 000

Déplacement

40 000

Coordination et recherche

96 000

Publication

8 000

Échanges avec partenaires

20 000

Autres

20 000

Total

612 000



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

FEM, PNUE, AECID, USAID, ACDI, CEPF, GOH.

	ACTEURS 

MDE, universités, collectivités, organisations écologistes, MARNDR, PNUE.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 




	II. 14. DÉVELOPPEMENT ÉCOTOURISTIQUE CIRCUIT LAC ENRIQUILLO – AZUEI 

	DESCRIPTION SOMMAIRE 

Le lac Enriquillo et ses alentours font partie du parc national Lago Enriquillo et Isla Cabritos, situé au sud‑ouest de la République dominicaine, dans la province Independencia. Il s’agit de la plus grande étendue d’eau lacustre dans les Caraïbes insulaires. Il occupe la zone la plus basse d’une dépression du même nom, entre les sierras de Neiba et de Bahoruco. Le lac, situé à 42 mètres au‑dessous du niveau de la mer, couvre 256 km2. Du miocène au quaternaire, la dépression était un canal marin reliant Port-au-Prince à la baie de Neiba, ce qui explique l’étendue des sols salins de la région. On croit que ce lac, conjointement avec la lacune Rincón et le lac Saumâtre en Haïti, sont des vestiges dudit canal. On y trouve trois îles : Cabritos, La Islita et La Barbarita. Le lac est réputé pour sa concentration de crocodiles, d’iguanes et d’à peu près 50 espèces d’oiseaux, dont notamment des hérons et flamants.

La zone a été déclarée parc national Isla Cabritos le 14 juin 1974 en vertu de la loi numéro 664. Cependant, les zones humides, d’une grande importance écologique, n’étaient pas protégées. La situation a été amendée avec l’établissement du parc national Lago Enriquillo, en vertu du décret numéro 233-96, sanctionné par la loi numéro 64/00 portant création du secrétariat d’État à l’environnement et aux ressources naturelles. Il est classé dans la catégorie II de gestion de l’Union internationale pour la conservation de la nature et de ses ressources (UICN), Valdez et Mateo, 1989 (SEMARENA, 2000).
Le parc national Lago Enriquillo, conjointement avec les parcs nationaux Jaragua et Sierra de Bahoruco forment la Réserve de la biosphère Jaragua-Bahoruco-Enriquillo qui couvre 5 770 kilomètres carrés, créée par l’UNESCO le 6 novembre 2002.

Le développement écotouristique du « Circuit Lago Enriquillo – Azuei » contribuera au développement économique et social durable de cette région d’Hispaniola. Le projet prévoit la mise en exécution d’un plan pilote pour le développement du tourisme écologiquement viable comprenant le développement de l’énergie renouvelable, la récupération d’eaux et la gestion des déchets. 

Cette modalité touristique favorise la diversification de l’offre tout en contribuant à une meilleure distribution des revenus au sein des communautés. Elle encourage la conservation des ressources naturelles à travers leur exploitation écologiquement viable, assure leur conservation à perpétuité, promeut les ressources de la zone et favorise l’accroissement des offres et les possibilités de relayer l’expérience.

Le projet encourage les visites nationales et internationales, ce qui permettra de mieux apprécier les ressources de la zone et d’enrichir les connaissances et la sensibilisation en la matière.

L’offre est sous-tendue par des hôtels, restaurants et activités récréatives écologiques, comprenant la participation active des communautés.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Développer le circuit touristique des lacs Enriquillo – Azuei ayant les communautés en tant que bénéficiaires.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Créer des sources d’emploi.

2. Former les communautés en fonction de la diversité d’offres.

3. Promouvoir les richesses naturelles et culturelles de la région.

4. Favoriser la sensibilisation à travers les échanges directs.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS 

1. Établissement d’un circuit écotouristique.

2. Formation des communautés et participation à des activités écologiquement viables.

3. Promotion des richesses naturelles et culturelles de la région et conservation de celles-ci.

	POINTS FORTS

· Réserve de la biosphère et site RAMSAR.

· Espaces naturels attrayants et singuliers.

· Niveau organisationnel et capacités.

	DÉFIS

Développer une expérience écotouristique binationale.

	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Amélioration et construction d’infrastructure
   250 000 

Formation en gestion d’opérations touristiques 

    75 000 

Soutien à l’établissement de micro-entreprises communautaires

  150 000 

Conception et diffusion de routes écotouristiques

  10 000 

Frais opérationnels et de gestion 

    25 000 

TOTAL

  510 000 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

Gouvernement dominicain

Organismes internationaux

Programme environnemental transfrontalier.

	ACTEURS

Secrétariat d’État à l’environnement de la République dominicaine, secrétariat de tourisme, guide de la nature, réseau d’écotourisme (REDEC), USAID, AECID, Cielo Duverge.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT




	II. 15. COOPÉRATION TECHNIQUE POUR L’ÉLABORATION ET LA MISE EN ŒUVRE D’UNE INITIATIVE DE SÉQUESTRATION DE CARBONE DANS LES SITES DU COULOIR BIOLOGIQUE D’HAÏTI

	DESCRIPTION SOMMAIRE 

Les conséquences des changements climatiques se traduisent concrètement dans la vie du citoyen haïtien par la baisse considérable des revenus, les inondations dévastatrices qui emportent récoltes et vies humaines, bref, un recul de l’espérance de vie. Les statistiques ont montré, rien que pour les cyclones et les ouragans au cours du 20ème siècle, qu’Haïti a enregistré 14 761 décès et plus de 5 980 983 sinistrés. Le sinistre de septembre 2004 lors du passage de la tempête tropicale Jeanne a donné lieu à un lourd bilan de 2 000 morts, des centaines de disparus et 250 000 sinistrés, sans compter des pertes matérielles calculées à 265 millions de dollars américains, soit 7% du PIB. 

Les scientifiques ont indiqué que le coût annuel de l’inaction contre les changements climatiques est projeté entre 22 milliards et 46 milliards de dollars d’ici 2050 et 2100 pour l’économie des pays des Caraïbes (UNEP, 2008). Ces coûts représentent entre 10 et 22% respectivement de l’économie des petits États Insulaires en développement (PEID). Ces projections sont basées sur les dommages des cyclones, les pertes du secteur touristique et les dommages causés aux infrastructures en raison de l’élévation du niveau de la mer. Pour Haïti, la Banque mondiale a chiffré les pertes économiques dues aux cyclones de 2008, exacerbées par les changements climatiques, à 15% du produit intérieur brut. Ce chiffre montre clairement qu’Haïti ne va pas attendre 2050 pour atteindre le chiffre projeté en relation à l’inaction.

Le réchauffement du climat a des implications sur un ensemble de droits humains consacrés par un certain nombre de conventions des Nations Unies (Convention relative aux droits des enfants, Convention relative aux droits des personnes handicapées, Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, etc.). Les effets observés et projetés des changements climatiques pour Haїti représentent des menaces pour les vies humaines. Le nombre de personnes décédées et souffrant de maladies et de blessures des inondations et cyclones ne cesse d’augmenter d’année en année dans le pays. 

Ces changements menacent également le droit fondamental de chaque Haïtien de manger à sa faim. Les inondations provoquées par Hanna/Ike/Fay en 2008 ont pratiquement envasé bon nombre de jardins d’agriculteurs avec des éléments grossiers divers (sable, graviers, blocs de pierres) rendant impossible dans l’immédiat ces parcelles impropres à toute forme d’activité agricole. Ce qui a poussé la Commission nationale sur la sécurité alimentaire (CNSA) à tirer la sonnette d’alarme au sujet d’une insécurité alimentaire aiguë qui frappera le pays en 2009 (augmentation exponentielle du nombre d’Haїtiens qui souffrira de faim et de malnutrition). De même, le droit de chaque Haїtien à une eau suffisante, sûre, acceptable et aux propriétés physiques convenables pour différents besoins personnels et domestiques est également compromis par les changements climatiques qui exacerbent le stress sur les ressources en eau en interaction avec d’autres phénomènes comme la croissance de la population haїtienne, la dégradation environnementale, la gestion inadéquate de la ressource en eau, la pauvreté et l’inégalité.

Le droit de chaque Haїtien à un logement adéquat dans des conditions de sécurité, de paix et de dignité est aussi affecté par les changements climatiques. Ceci peut être illustré par les inondations frappant constamment la ville côtière des Gonaїves qui détruisent les maisons et obligent un certain nombre d’habitants ayant perdu leurs résidences à perdurer leur séjour dans les centres de refuge.

Les effets des changements climatiques sont aussi ressentis par les segments de la population haїtienne qui sont déjà en situation vulnérable en raison des facteurs liés à la pauvreté, au genre et à l’âge. Les femmes haїtiennes, particulièrement les femmes âgées et les filles, sont particulièrement exposées aux différentes phases des désastres causés par les eaux : préparation aux risques, alerte et réponse, réhabilitation et reconstruction, etc. 

Le même constat peut être aussi dressé pour les enfants. Personne n’a oublié en 2008 les images bouleversantes diffusées par une station de télévision privée de Port-au-Prince, montrant après le passage de Hanna les corps inanimés de près d’une trentaine d’enfants emportés par les eaux en furie de la Rivière Torcelle à Cabaret, une commune de l’ouest d’Haїti. Ceci a causé un grand émoi parmi la population de Port-au-Prince et les autorités gouvernementales et témoigne de l’extrême vulnérabilité des enfants aux inondations exacerbées par les changements climatiques.

La question des changements climatiques représente donc l’un des défis environnementaux les plus importants et complexes auquel doivent faire face des pays comme Haїti au cours de ce XXIe siècle. Le pays fait partie du groupe des cinquante (50) pays moins avancés (PMA) qui défendent en commun leurs intérêts vis-à-vis des changements climatiques et qui partagent des considérations au sujet de leur vulnérabilité et leurs besoins d’appui dans le domaine. Les populations habitant les sites pressentis pour le Couloir biologique, que ce soit en montagne ou dans les zones côtières, sont particulièrement exposés aux effets des changements climatiques 

La Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, à laquelle Haїti fait partie, reconnaît d’ailleurs les besoins particuliers des PMA qui ont les capacités les plus faibles pour faire face aux impacts des changements climatiques. Haїti est aussi un membre à part entière des PEID qui ont en commun la vulnérabilité aux changements climatiques du fait de leur exposition, de l’étroitesse de leur économie et de leur capacité d’adaptation limitée.

Ce projet est une initiative robuste et ambitieuse que le gouvernement haїtien, via le ministère de l’Environnement, se propose de formuler en vue d’apporter une réponse de grande envergure à la hauteur de l’ampleur des problèmes de déforestation qui affectent Haїti depuis ces quarante dernières années. Il s’agit d’une coopération technique qui devra aider le gouvernement à mettre à profit les opportunités offertes par le marché de crédit de carbone soit à caractère privé soit dans le cadre des mécanismes prévus par le Protocole de Kyoto, en particulier le Mécanisme de développement propre (MDP). Ce mécanisme repose sur la réalisation de projets qui permettent à des entités des secteurs public ou privé de pays industrialisés d’investir dans des activités qui réduisent les émissions de gaz à effet de serre dans les pays en développement. Les crédits de carbone résultant de projets MDP sont des Unités de réduction certifiées des émissions (URCE).

Le projet, sur lequel devra déboucher la présente coopération technique, se veut un projet intégré abordant à la fois les questions de foresterie et d’opportunités économiques pour les paysans pauvres en Haїti. Il concernera les zones montagneuses et côtières du CBC.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Fournir un appui technique au gouvernement d’Haїti en vue de lui faciliter l’accès aux opportunités de coopération existantes en matière de piégeage de carbone au titre des actions contre les changements climatiques.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Accroître le couvert forestier des zones du CBC, via la plantation de 2 000 hectares de forêt, en mettant en œuvre des actions durables de réhabilitation de l’environnement en matière de lutte contre les changements climatiques et la désertification, de conservation de la biodiversité et de gestion des forêts.

2. Disposer d’une méthodologie scientifique fiable et maîtrisée par l’Administration publique haїtienne en matière de suivi de piégeage de carbone et susceptible d’être appliquée dans les différentes zones du CBC (montagnes, zones côtières).

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS


Résultat 1 : Mise en place et renforcement institutionnel de l’Autorité nationale désignée (AND) (Pré-requis : Publication de l’arrêté ministériel portant création de l’AND-MDP).

Il s’agira : i) de revoir les critères nationaux de développement durable et de rationaliser les procédures d’approbation de l’AND/MDP ; (ii) d’équiper le Bureau de l’AND-MDP en matériels informatiques appropriés ; (iii) de rédiger un Guide pratique du MDP en Haïti. Ce guide contiendra toutes les informations pertinentes relatives au MDP.

Résultat 2 : Conception et début de mise en application d’une méthodologie de suivi de séquestration de carbone.

Il s’agira de concevoir une méthodologie mettant entre autres l’accent sur (i) l’établissement d’une ligne de base pour estimer le niveau actuel et la tendance d’évolution du stock de carbone (biomasse aérienne et biomasse du sol, entre autres) au niveau des bassins versants de la plaine du cul de sac (rivière Grise et rivière Blanche), de Gonaїves (rivière La Quinte), de Cabaret (rivières Torcelle et Bretelle), de Léogane (rivières Rouyonne et Momance) et de Jacmel (rivière Gosseline) ; (ii) le suivi de l’évolution réelle par un système adapté au contexte des bassins versants précités et valorisant les compétences du Centre national d’information géospatiale, de l’Observatoire national de l’environnement et de la vulnérabilité ; (iii) le contrôle de qualité scientifique ; (iv) les liens potentiels avec (accès) le marché de crédits de carbone ; (v) le calcul des gains d’URCE susceptible d’être générés par les opérations de reforestation ; (vi) la formation des institutions pertinentes haїtiennes à la maîtrise et à l’application de la méthodologie.

Résultat 3 : Formulation d’un grand Programme de reforestation valorisant les mécanismes de piégeage de carbone.

Elle mettra entre autres l’accent sur (i) des missions d’experts (internationaux et nationaux) d’identification et de formulation du Programme ; (ii) l’application des instruments du Système d’information géographique pour identifier les zones de reforestation dans les bassins versants retenus ; (iii) la réalisation d’ateliers de consultation avec les parties prenantes ; (iv) la mobilisation du financement au travers notamment l’identification de marchés de carbone pertinents.

Résultat 4 : Mise en œuvre du Programme de reforestation à base de piégeage de carbone.

Il s’ agira d’entreprendre à titre pilote dans les bassins versants susmentionnés des actions de : (i) reforestation sur 2 000 ha de terres marginales au moyen d’espèces natives et d’essences à croissance rapide ; (ii) de mise en place de pépinières ; (iii) de stabilisation de sols et prévention de glissements de terrain ; (iv) promotion de techniques durables de gestion des terres et de vestiges de forêts ; (v) formation technique au travers de séminaires, d’ateliers et de visites d’études communautaires ; (vi) de promotion d’une culture d’entreprise centrée sur les activités de plantation et d’exploitation du bois.

	POINTS FORTS

· L’existence du Programme national d’adaptation aux changements climatiques.

· Haïti a ratifié la Convention-cadre sur les changements climatiques et le Protocole de Kyoto.

	DÉFIS 

· Absence de capacités locales en matière de méthodologie de piégeage de carbone.

· Manque de maîtrise, au niveau local, des mécanismes de fonctionnement du marché de carbone.

	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Cotu USD

Assistance technique (internationale et nationale) pour le développement du Programme

500 000

Véhicules

75 000

Ordinateurs, logiciels et équipements de bureau 

30 000

Renforcement des capacités (séminaires, ateliers, visites d’étude)

100 000

Pépinières et plantations 

1 000 000

Ingénierie et management

200 000

Autres coûts 

85 000

Total

1 990 000



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

 PNUD, FEM, PNUE, AECID, FAO, USAID, ACDI.

	ACTEURS

Autorité nationale désignée du MDP à mettre en place par le ministère de l’Environnement

Centre national d’information géospatiale (CNIGS) du ministère de la Planification et de la Coopération externe

Firme internationale expérimentée dans le développement de méthodologie pour le suivi du carbone basée sur les directives du Groupe international d’experts sur les changements climatiques et adaptable aux conditions d’Haїti

Universités d’Haïti

ONG et associations écologiques

Groupe national d’inventaire des gaz à effet de serre.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 




III. RECHERCHE SCIENTIFIQUE

	III. 1. ÉTUDE DES PTÉRIDOPHYTES (FOUGÈRES) D’HISPANIOLA

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Vu l’importance que revêtent les fougères et les groupes associés pour certains milieux et l’insuffisance de données en la matière, il est nécessaire de réaliser une étude de ces espèces dans les zones du Couloir biologique à Hispaniola. L’étude comprend la réalisation d’un inventaire, la détermination de l’état de conservation, notamment des espèces utilisées par les êtres humains, la détermination de leur distribution à l’intérieur du Couloir, ainsi que d’autres paramètres écologiques.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Déterminer la composition et la structure des ptéridophytes et leur état de conservation dans les zones situées dans le Couloir biologique à Hispaniola.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Dresser un inventaire sur les espèces de fougères et autres groupes associés qui poussent à l’intérieur du Couloir biologique.

2. Connaître la structure de la végétation de fougères et ses liens avec d’autres groupes de plantes.

3. Déterminer l’état de conservation des ptéridophytes à l’intérieur du Couloir biologique.

4. Élaborer des registres d’informations sur les bénéfices directement apportés par les fougères aux communautés.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Possibilité de disposer d’un inventaire des ptéridophytes habitant dans le Couloir biologique à Hispaniola.

2. Connaître l’état de conservation des fougères habitant dans le Couloir biologique à Hispaniola.

3. Connaître les bénéfices qu’elles apportent directement aux communautés situées à l’intérieur du Couloir biologique et dans sa périphérie dans l’île.

4. Reconnaître l’importance des fougères dans la phytocénose à l’intérieur du Couloir biologique.

	POINTS FORTS

· Existence d’une importante collection d’ouvrages de référence sur les fougères à l’herbier national JBSD de la République dominicaine.

· Expérience des techniciens du Jardin botanique national en ce qui concerne la cueillette et l’identification des spécimens de fougères.

· Existence de littérature sur ce groupe dans l’île, dont thèses assistées par le Jardin botanique, et de certains inventaires locaux.



	DÉFIS 

Aucun défi en particulier. Le challenge à relever consiste à situer et à chercher les populations de ces groupes dans différents milieux. Des événements inattendus, tels que les phénomènes naturels, pourraient retarder en quelque sorte le travail.



	DURÉE ESTIMÉE

Une année dans les deux pays.



	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Les coûts associés sont estimés à 10 000 (dix mille) dollars USD.


	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

The Nature Conservancy (TNC), sociétés et institutions privées.

	ACTEURS

Jardin botanique national de Saint-Domingue et son équipe technique

Techniciens botanistes haïtiens.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 



	III. 2. DIVERSITÉ TAXONOMIQUE DES ARACHNIDES (SAUF ACARIENS) À HISPANIOLA

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La richesse et la distribution des espèces sur la planète sont irrégulières. Les arthropodes se situent en peloton de tête avec 1 085 000 espèces décrites, soit 62,4% de la biodiversité connue dans le monde. Les arthropodes représentent donc plus de la moitié de toutes les espèces connues. Environ trois sur cinq organismes sont soit un scarabée, soit un papillon, soit une araignée. Les arachnides, dans le groupe des arthropodes, représentent le quatrième groupe extrêmement divers, dépassé seulement par les coléoptères, les hyménoptéroïdes, les diptères et les lépidoptères.

Les arachnides jouent un rôle très important dans l’équilibre écologique des populations, car ils sont des prédateurs intermédiaires dans les chaînes trophiques des invertébrés. On estime, cependant, que l’on ne connaît que moins de la moitié des espèces et que leur nombre réel pourrait se chiffrer à plus de 250 000, la plupart des espèces inconnues habitant les régions tropicales. Des espèces décrites, on ne connaît qu’une description sommaire morphologique, le nom scientifique et une ou plusieurs localités où elles sont distribuées. Il n’existe pratiquement pas d’études approfondies concernant l’éthologie ou l’écologie de certaines espèces. D’autre part, l’intérêt qu’éveillent les arachnides et, en général, les arthropodes, est très faible par rapport à d’autres groupes (oiseaux, mammifères, reptiles), ce qui a entravé dans une bonne mesure l’obtention de fonds pour les recherches.

Le chiffre d’arachnides décrits à ce jour, le manque de connaissances et les difficultés rencontrées pour les étudier montrent qu’il reste encore beaucoup à faire. Si le rythme actuel de catalogage se poursuivait, on aurait besoin de plus d’un millénaire pour atteindre le chiffre estimé de 250 000 espèces. Cela ne poserait aucun problème si la biodiversité de la planète n’était pas en danger et que les espèces ne disparaissaient à un rythme qui s’accentue d’année en année. Les programmes de conservation actuels ne prennent pas en considération le rôle majeur que jouent les arachnides dans le fonctionnement des écosystèmes naturels ou la position d’espèces concrètes d’invertébrés, à de rares exceptions près. Que faut-il faire donc pour conserver ce que l’on ne connaît pas et, en même temps, comment peut‑on connaître ce qui ne peut pas être suffisamment conservé pour être connu ? Ce paradoxe nous fait réfléchir sur le bien‑fondé de consentir des efforts accrus à l’étude et à la conservation des arachnides et des arthropodes en général.

Malgré les efforts faits ces derniers temps dans les Caraïbes, l’étude et la conservation des arachnides sont encore insuffisantes. Les connaissances sont particulièrement faibles à Hispaniola, en Jamaïque et dans les Petites Antilles. Le présent travail se propose donc de contribuer à accroître les connaissances sur la faune d’arachnides d’Hispaniola, la deuxième île la plus grande des Antilles et l’une des moins étudiées. Il permettrait d’autre part d’enrichir et d’actualiser les collections et les bibliothèques de référence des principales institutions scientifiques. Nous pourrions ainsi contribuer à identifier les principales menaces et les vulnérabilités de certaines espèces, ce qui nous permettrait de fixer les priorités de conservation de ces animaux singuliers.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Accroître les connaissances sur les arachnides (sauf acariens) d’Hispaniola.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Éclaircir la taxonomie et déterminer la composition, l’endémisme et la distribution des différents ordres, familles et espèces d’arachnides d’Hispaniola.

2. Identifier les objets de conservation et les principales menaces et suggérer des mesures adéquates pour les réduire.

3. Former ou enrichir les collections et bibliothèques de référence des principales institutions consacrées à la conservation de la biodiversité d’Hispaniola et contribuer à la formation de spécialistes régionaux.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Accroissement d’au moins 10% du nombre d’espèces connues des ordres Araneae, Scorpiones, Schizomida et Opiliones à Hispaniola.

2. Éclaircissement de la position taxonomique des espèces de tous les ordres des arachnides présents à Hispaniola.

3. Création, gestion et catalogage des collections et bibliothèques de référence sur les arachnides de l’université d’Haïti.

4. Gestion et catalogage des principales collections de référence sur les arachnides des institutions dominicaines participant au projet.

5. Contribution aux programmes régionaux de conservation de la biodiversité à travers la détermination des objets de conservation et des menaces qui pèsent sur eux.

6. Publication des résultats dans des revues spécialisées à fort tirage et envoi de copies imprimées et/ou numériques aux principales institutions participant au projet ou intéressées, ainsi qu’à des clients potentiels.

	POINTS FORTS

· Spécialistes cubains possédant une vaste expérience dans le développement de ce type d’étude.

· Institutions dominicaines dotées de l’infrastructure adéquate pour la réalisation de ces études.

	DÉFIS 

· Absence de spécialistes nationaux et de groupes de travail sur les arachnides en Haïti et en République dominicaine.

· Survenance de phénomènes naturels (ouragans, comportement pluviométrique extrême) pendant une saison de l’année, susceptibles d’empêcher ou d’entraver le travail sur le terrain.

	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.



	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture

50 505 

Billets d’avion (vols internationaux) 

8 472 

Frais de visa

1 440 

Transport pour le travail sur le terrain

18 300 

Communications

3 000 

Autres frais

3 000 

TOTAL

84 717 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

Non identifiées.

	ACTEURS

Ministère de l’Environnement de la République dominicaine, ministère de l’Environnement d’Haïti, université d’Haïti, société Audubon d’Haïti, Musée national d’histoire naturelle de Saint-Domingue, faculté de biologie de l’UASD, BIOECO, Musée national d’histoire naturelle de Cuba.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 




	III. 3. MACRO-INVERTÉBRÉS D’EAU DOUCE ET QUALITÉ DES EAUX DES PRINCIPAUX FLEUVES DU COULOIR BIOLOGIQUE DE LA CARAÏBE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Depuis 1983, plusieurs recherches ont été menées dans la zone orientale de Cuba portant sur les macro‑invertébrés des torrents montagneux, fleuves et ruisseaux. Ces travaux ont permis de connaître les communautés de macro‑invertébrés et de mettre en rapport les structures des communautés avec le niveau de contamination des fleuves et ruisseaux. La qualité des eaux des fleuves représente un problème majeur pour les trois pays situés dans le Couloir, pour la consommation humaine, l’industrie et, bien entendu, pour la biodiversité de la zone, y compris les oiseaux migrateurs qui utilisent les estuaires et les terres humides liés aux fleuves. Le problème au moment d’entreprendre les recherches réside dans la méconnaissance de l’état écologique des bassins des fleuves les plus importants dans la zone du Couloir. Cet état écologique pourrait être évalué moyennant l’étude de la structure et la composition des communautés de macro-invertébrés dans les fleuves, notamment benthiques, et leur relation avec le niveau de pollution des eaux. On a adopté dans la région orientale de Cuba l’indice BMWP-Cub (Biological Monitoring Working Party de Cuba), permettant de calculer le degré de pollution dans les fleuves moyennant l’étude des familles de macro‑invertébrés présentes sur un tronçon donné du fleuve.

Actions à développer :

a. Former des personnels en Haïti et en République dominicaine (4 personnes) dans le but de procéder à des échantillonnages dans les principaux fleuves du Couloir et de réaliser des déterminations systématiques jusqu’au niveau des familles.

b. Évaluer les fleuves et stations de collecte éventuelles (trois en Haïti et trois en République dominicaine).

c. Procéder au suivi des macro-invertébrés : trois échantillonnages pendant la saison sèche (un dans chaque fleuve) et trois pendant la saison des pluies aussi bien en Haïti qu’en République dominicaine.

d. Déterminer la structure par espèces des communautés dans chaque fleuve objet de l’étude.

e. Appliquer l’indice BMWP-Cub (adapter cet indice aux conditions d’Hispaniola) sous-tendu par les indices de richesse des espèces de Shannon-Weaver et autres, dont similitude biologique entre les fleuves et entre les pays.

f. Élaborer les cartes de pollution selon les résultats de l’indice BMWP-Cub appliqué.

Quatre phases sont prévues :

A. Phase de sélection de la zone de travail. Trois étapes fondamentales seront suivies : 1. Inventaires des foyers de contamination. 2. Sélection des stations d’échantillonnage. 3. Détermination des sites d’échantillonnage au sein de chaque localité.

B. Phase de travail sur le terrain. Formation des personnels d’Hispaniola : I. Échantillonnage des macro‑invertébrés. La méthodologie sera appliquée dans des rapides, bras de décharge et berges, le but étant de couvrir tous les habitats possibles. II. Prélèvement d’échantillons pour analyses chimiques et physiques. III. Observations et mesurage.

C. Phase de traitement des échantillons et données collectées. 1. Identification des exemplaires pris et conservés. 2. Détermination de paramètres chimiques et physiques. 3. Traitement des observations et mesurages réalisés sur le terrain.

D. Phase d’analyse des résultats. Traitement des résultats et élaboration du rapport final qui sera soumis à la considération d’un groupe d’experts.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Déterminer la qualité des eaux dans des fleuves du Couloir biologique de la Caraïbe à partir des altérations de la composition et de la structure des communautés benthiques, mesurées à l’aide de l’indice BMWP-Cub.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Dresser un inventaire des morphologies des espèces et familles de la macrofaune d’eau douce d’invertébrés dans les bassins des fleuves objet d’étude, prenant en considération des éléments tels que les sites de collecte, les saisons (sèche et des pluies) et les microhabitats.

2. Caractériser du point de vue écologique la macrofaune d’invertébrés et les localités d’étude à partir d’indices divers.

3. Évaluer la qualité des eaux à partir de l’indice BMWP, renforcé par l’analyse de la richesse d’espèces (EE), l’indice d’hétérogénéité de Shannon-Weaver (H’) et autres indices biologiques.
4. Former des spécialistes dominicains et haïtiens dans le suivi de macro-invertébrés d’eau douce afin d’évaluer la qualité des eaux des fleuves du CBC.

5. Remettre aux institutions chargées du contrôle de la qualité des eaux en Haïti et en République dominicaine une méthodologie pour le mesurage de l’indice BMWP permettant la réalisation de mesurages rapides, faciles et fiables.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Liste annotée des espèces des macro-invertébrés, notamment des ordres Ephemeroptera, Odonata, Hemiptera, Trichoptera, Coleoptera et Diptera.

2. Détermination des groupes écologiques d’espèces et de localités.

3. Cartes sur la qualité des eaux à Hispaniola et à Cuba pour connaître l’état des fleuves étudiés.

4. Propositions de stratégies de conservation et d’actions à entreprendre pour éliminer ou atténuer les menaces des foyers de contamination des eaux des fleuves étudiés.

	POINTS FORTS

· Existence dans la région orientale de Cuba d’un groupe de spécialistes possédant une vaste expérience dans le travail de systématique et d’écologie de la faune d’eau douce.

· Existence d’un indice (BMWP-Cub) adapté récemment aux fleuves de Cuba permettant de mesurer le degré de pollution des eaux avec un haut niveau de précision.

	DÉFIS 

Connaissance insuffisante de la faune de macro-invertébrés d’Hispaniola.

	DURÉE ESTIMÉE

Trois années, au bout desquelles on évaluera les résultats et concevra à nouveau le suivi pour étendre l’étude à d’autres fleuves.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Travail sur le terrain

5 390 

Achat de matériel de cartographie

2 000 

Frais de personnel

29 880 

Transport pour le travail sur le terrain 

4 500 

Communications

2 000 

Équipement

2 500 

Autres frais 

3 500 

Total

49 770 

Apport Cuba

 19 860 

À financer

29 910 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

Centre oriental d’écosystèmes et biodiversité (CITMA). CUBA

Saint-Domingue. République dominicaine. Haïti. 


	III. 4. ÉTUDE DE LA POPULATION DU POISSON LION (PTEROIS VOLITANS) SUR LA CÔTE NORD‑OUEST ET SUD-OUEST DE QUISQUEYA OU D’HISPANIOLA ET LA RÉGION ORIENTALE DE CUBA

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Le poisson lion (Pterois volitans) appartient à la famille Scorpaenidae. Il s’agit d’une espèce originaire de l’océan Pacifique occidental et des côtes d’Océanie. Il peut atteindre jusqu’à 38 centimètres de long et plus d’un kilogramme de poids. C’est une espèce d’une grande beauté de par ses formes élaborées et ses couleurs. Son corps est orné de lignes verticales brunes et blanches. Les arêtes des nageoires dorsales et pectorales, sous forme d’éventail, renferment un poison puissant. Il s’agit d’un poisson prédateur, territorial, bon nageur, très vorace, qui se nourrit de poissons et d’invertébrés. Il habite dans des eaux tropicales peu profondes, entre récifs coralliens, banques d’algues, roches, lacunes côtières, canaux et zones semi-protégées de l’océan Pacifique occidental et d’Océanie. Il apparaît fréquemment dans des eaux relativement troubles à des profondeurs qui dépassent 30 mètres. Il peut vivre dans des températures oscillant entre 23 et 27ºC, avec un pH allant de 8,0 à 8,5 et avec une illumination intense.

L’espèce prolifère actuellement dans l’océan Atlantique et dans la mer des Caraïbes, où il représente une menace pour la biodiversité marine. Il peut causer des dommages écologiques dans la chaîne alimentaire des récifs coralliens, des populations jeunes d’espèces autochtones de crustacés et de poissons. Il déplace des espèces locales, dont le mérou et porte atteinte aux activités économiques axées sur le tourisme et la pêche.

Il a été repéré pour la première fois dans l’océan Atlantique en 1992, au sud de Floride, aux États-Unis, suite au passage de l’ouragan Andrew. Depuis, il s’est propagé tout au long de la côte est des États-Unis jusqu’aux Bahamas et tout récemment à travers les Grandes Antilles.

Dans l’océan Atlantique, le poisson lion a de très peu d’ennemis naturels et ses petits jouissent d’une grande capacité de déplacement. Grâce à sa capacité de reproduction, de dissémination et d’adaptation, cette espèce prédatrice peut être difficile d’éliminer et de contrôler.

Le poisson lion a été repéré pour la première fois en République dominicaine vers la fin de 2007, à Monte Cristi. Vers le milieu de 2008, il a été repéré près des côtes de Puerto Plata et plus tard au sud‑ouest des provinces de Pedernales, Barahona, dans la province de Samaná et au sud-est, dans les zones de La Caleta et Boca Chica. Il a été récemment repéré sur la côte de Saint-Domingue, à quelques kilomètres du port maritime et du noyau central de cette ville.

Dans le cas de Cuba, le poisson a été repéré en 2007 sur les côtes de la Réserve de la biosphère Baconao, puis dans d’autres endroits. Vu l’intérêt que présente cette espèce pour la conservation et l’emplacement à l’intérieur du CBC, nous proposons son suivi dans les secteurs côtiers des Réserves de la biosphère Baconao et Cuchillas del Toa. 



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Déterminer la distribution de la population du poisson lion sur les côtes nord-ouest et sud-ouest d’Hispaniola et la région orientale de Cuba et évaluer son impact sur le milieu marin.



	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 

1. Déterminer la densité de la population à travers le comptage du nombre d’individus repérés par site d’échantillonnage.

2. Identifier les zones à plus fort impact sur les écosystèmes présents (côte rocheuse, plage de sable, récif corallien, estuaires et autres terres humides côtières).

3. Comparer et partager les informations obtenues avec d’autres zones des Caraïbes.

4. Sensibiliser la population et les communautés des pêcheurs aux effets et dangers du poisson lion.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS
1. Élaborer une carte pour connaître la présence et l’éventuelle distribution actuelle et potentielle du poisson lion dans la zone.

2. Établir une méthodologie pour le suivi du poisson lion dans le CBC.

3. Élaborer des documents à des fins scientifiques, éducatives et de vulgarisation.

	POINTS FORTS

· Reconnaissance de la part de la communauté scientifique du danger que représente cette espèce pour l’équilibre écologique de la zone.

· Existence de personnels qualifiés et expérimentés.

· Soutien logistique du ministère de l’Environnement, du ministère des Relations extérieures et de la Marine de guerre.

· Existence de l’infrastructure requise dans les zones de travail proposées par Cuba.

	DÉFIS 

· Manque de connaissances de la part de la population sur les éventuelles options d’exploitation et de consommation de l’espèce.

· Absence d’intérêt de la part de la population et des communautés des pêcheurs.

· Difficulté pour évaluer les taux de croissance d’une population qui change constamment.

· Existence de peu de registres sur les régimes migratoires du poisson lion dans les côtes haïtiennes.

	DURÉE ESTIMÉE

Deux années.



	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Équipement

59 000 

Voyages d’inspection

5 000  

Transport maritime et terrestre

20 000 

Hébergement et séjour 

15 000 

Frais administratifs et imprévus 

18 000 

TOTAL      

117 000 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

SEMARENA, WWF, USAID, TNC, PNUE, secrétariat de tourisme.

	ACTEURS

Aquarium national de la République dominicaine, secrétariat d’État à l’environnement et aux ressources naturelles de la République dominicaine, Marine de guerre, ministère des Relations extérieures.




	III. 5. APPROFONDISSEMENT DES CONNAISSANCES SUR LES ESPÈCES ENVAHISSANTES ET LEUR INCIDENCE SUR LA BIODIVERSITÉ ET LES ÉCOSYSTÈMES

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Même si les causes de la dégradation de la biodiversité en Haïti et en République dominicaine obéissent notamment à des facteurs historiques et socioéconomiques profonds, la présence d’espèces allogènes envahissantes joue un rôle plus actif dans l’érosion des valeurs biotiques de l’île, compromettant donc la durabilité des efforts gouvernementaux et de la coopération internationale en vue de la restauration d’écosystèmes et moyens de vie.

Le caractère insulaire des pays, leur degré élevé d’endémisme et biodiversité, le confinement de sites naturels, autant de facteurs qui augmentent la vulnérabilité vis-à-vis des processus envahissants d’espèces exotiques.

La base des données globale d’espèces envahissantes de l’UICN identifie 35 espèces dans le cas d’Haïti et plus de 100 dans celui de la République dominicaine (animales, végétales, terrestres et aquatiques). Ce chiffre significatif en soi ne représente qu’une fraction de la réalité, car le manque d’informations empêche de documenter d’importantes espèces et processus envahissants enregistrés à l’heure actuelle.

Des actions d’envergure commencent à se faire en Haïti et en République dominicaine dans les domaines de la reforestation et de la restauration d’écosystèmes et services environnementaux avec le soutien supplémentaire de différentes sources externes. Dans le cadre de ces efforts, les connaissances sur les espèces envahissantes s’avèrent cruciales, car fréquemment, animés de la volonté de résoudre immédiatement les problèmes, nous créons des problèmes à long terme lorsque nous utilisons des espèces connues comme envahissantes ou renfermant des potentialités de l’être dans les plans de reforestation, de développement de l’élevage et de la pisciculture, entre autres. Les informations disponibles et l’évaluation du rôle des espèces envahissantes dans le présent et dans l’avenir d’Haïti sont bien loin d’être satisfaisantes.

Les efforts déployés dans le cadre du Couloir biologique en vue de la conservation de la biodiversité et de la restauration des écosystèmes et moyens de vie exigent certainement l’inclusion de la variante des espèces allogènes envahissantes dans le but de contribuer à la viabilité des résultats à atteindre.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Accroître les connaissances sur les espèces envahissantes et leur impact sur la biodiversité et les écosystèmes dans les espaces du Couloir correspondant à Quisqueya ou l’Hispaniola.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Développer une culture de la connaissance des espèces envahissantes, aussi bien au niveau national qu’à celui des acteurs de la coopération internationale qui soutiennent le développement des plans des deux pays.

2. Sensibiliser les personnes au rôle que jouent les espèces allogènes envahissantes dans l’établissement et la consolidation du système national de zones protégées.

3. Documenter la menace que représentent les espèces allogènes envahissantes pour les valeurs de la biodiversité et pour la viabilité des efforts de reforestation et de restauration des écosystèmes et moyens de vie.

4. Dresser ou mettre à jour des inventaires des espèces allogènes envahissantes dans des zones d’intérêt.

5. Inclure les informations obtenues sur les espèces allogènes envahissantes dans la base de donnés établie à cette fin.

6. Proposer des mesures de contrôle de la dissémination d’espèces allogènes envahissantes.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Inventaires d’espèces et création d’une base de données spécialisée en la matière liée à la page web du CBC.

2. Liste des espèces prioritaires pour la gestion d’espèces allogènes envahissantes.

3. Diagnostic de la situation dans des zones d’intérêt du CBC dans le pays.

4. Proposition d’un plan de mesures de base en vue du contrôle de la dissémination d’espèces allogènes envahissantes.

5. Plan de sensibilisation et divulgation d’espèces allogènes envahissantes.

6. Plan de suivi d’espèces allogènes envahissantes.

	POINTS FORTS

· Exécution du projet I3N sur les espèces allogènes envahissantes en République dominicaine.

· Existence de spécialistes possédant une expérience dans la réalisation d’études sur la biodiversité dans les deux pays.

· Exécution du projet SNAP.

· Volonté d’organismes tels que le PNUE et le PNUD de soutenir ces efforts.



	DÉFIS 

· Situer le sujet parmi les éléments prioritaires pour la conservation de la biodiversité et la restauration d’écosystèmes et moyens de vie en Haïti.



	DURÉE ESTIMÉE

Deux années.

	STRATÉGIE D’EXÉCUTION

Cette stratégie vise aussi bien l’obtention de produits de qualité que le renforcement des institutions académiques concernées. À cet égard, il faudra identifier une ou plusieurs institutions à même de renforcer leurs capacités avec l’exécution du projet et de s’approprier du projet et de ses résultats.



	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Collecte des informations disponibles

2 000 

Travaux sur le terrain à des fins d’inventaire et de diagnostic

Échange avec les pays du CBC

16 000 

8 000 

Achat de matériel de cartographie

Élaboration du plan de mesures

Mise au point d’un plan de sensibilisation et de divulgation

2 000 

4 000 

4 000 

Frais de personnel (Haïti, en nature)

Impression et présentation de documents

Actions du plan de sensibilisation et de divulgation

20 000 

2 000 

6 000 

Communications

2 000 

Équipement

3 000 

Autres frais 

 2 000 

Total

71 000 

Apport Haïti (en nature)

10 000 

Apport R. dominicaine (en nature) 

10 000  

À financer

51 000 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

GEF, Programme du PNUE, AECID, USAID, ACDI MDE, UNIQ, ONEV, PNUE, PNUD, UNESCO, USAID, AECID, ACDI.

	ACTEURS

Université et Institut de recherche, associations écologistes, municipalités haïtiennes

SEMARENA, municipalités, organisations de la société civile de la République dominicaine.




	III. 6. CARACTÉRISATION DES BRYOPHYTES DANS DES ZONES PROTÉGÉES DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Les bryophytes d’Hispaniola ont fait l’objet de rares études en raison notamment de l’absence de spécialistes en la matière. Le groupe des mousses a été le mieux étudié. Pour la plupart, les travaux réalisés se limitent à des listes floristiques ne spécifiant pas les localités où les plantes ont été recueillies, alors que d’autres sont des études taxonomiques réalisées dans les Caraïbes ou dans les Grandes Antilles qui mentionnent dans le cas des échantillons examinés certains spécimens révisés sans offrir dans la plupart des cas des informations sur la localité, les collecteurs ou les herbiers où ils sont déposés. Parmi ces sources bibliographiques, citons : Musci hispaniolensis (1944), The Hookeriaceae of Jamaica, Hispaniola, and Puerto Rico (1971), Notes on the moss flora of Hispaniola (1980), Un listado preliminar de los musgos d’Hispaniola (1983), La flora y la vegetación del Pico Duarte y la Loma La Pelona, République dominicaine (1993), Pleurocarpous Mosses of the West Indies (1998) et Musgos (Bryopsida) y hepáticas (Marchantiopsida), Jardin botanique national Dr Rafael M. Moscoso, République dominicaine (2007).La situation devient critique pour ce qui est des hépatiques et des anthocérotes, vu le manque presque absolu d’études dans la zone.

Il existe une étroite affinité entre la flore de Cuba et celle des Grandes Antilles et notamment d’Hispaniola. Dans le cas des plantes non vasculaires, on peut prédire une plus grande affinité entre cette île et la partie orientale de Cuba, vu la présence d’un ensemble de facteurs biotiques et abiotiques favorables à une plus forte représentativité de ces plantes.

Actions à développer :

· Caractérisation bryologique dans certaines zones protégées de la République dominicaine.

· Révision et actualisation des collections des bryophytes du Jardin botanique et de l’université autonome.

· Formation des personnels dominicains.

· Formation à Cuba de personnels dominicains en taxonomie, distribution, écologie et conservation de bryophytes.

· Catalogage de certaines bryophytes représentatives de la République dominicaine.

· Atelier d’information sur les résultats du projet.

· Publication des résultats et présentation dans le cadre de rencontres scientifiques.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Approfondir les connaissances sur la diversité de la flore des mousses, hépatiques et anthocérotes en République dominicaine.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Réviser et mettre à jour le matériel d’herbiers faisant partie des collections du Jardin botanique national Rafael M. Moscoso et de l’université autonome de Saint-Domingue.

2. Connaître la diversité de la flore bryologique des zones protégées Réserve scientifique Ébano Verde, Parc national Armando Bermúdez, Parc national José del Carmen Ramírez, Parc national Nalga de Maco, Parc national Juan Bautista Pérez Rancier (Valle Nuevo), Parc national Sierra de Bahoruco et Parc national Los Haitises.

3. Assurer la formation de personnels dominicains et haïtiens dans les études bryologiques.

4. Cataloguer les bryophytes les plus représentatives de la République dominicaine.

5. Divulguer les résultats des recherches.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Liste des bryophytes des zones protégées Réserve scientifique Ébano Verde, Parc national Armando Bermúdez, Parc national José del Carmen Ramírez, Parc national Nalga de Maco, Parc national Juan Bautista Pérez Rancier (Valle Nuevo), Parc national Sierra de Bahoruco et Parc national Los Haitises.

2. Enrichissement des collections des institutions participantes.

3. Catalogage des mousses, hépatiques et anthocérotes les plus représentatives de la République dominicaine.

4. Formation de spécialistes dominicains en bryologie, assistance aux étudiants dans le cas de travaux de diplôme de l’Université autonome, aux professeurs et aux étudiants de maîtrise.

5. Publication des résultats, participation à des rencontres scientifiques et atelier d’information à l’intention des institutions dominicaines intéressées.

	POINTS FORTS

· Expérience accumulée au fil des ans de la part des chercheurs cubains jouissant d’un grand prestige au niveau international.

· Sauf dans le cas de Porto Rico (1 personne) les autres spécialistes en bryologie (4) sont Cubains.

· Intérêt de la Société latino-américaine de bryologie à laquelle appartient BIOECO.



	DÉFIS 

Mieux connaître la flore de mousses, hépatiques et anthocérotes de la République dominicaine.



	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.



	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture

69 525 

Billets d’avion (vols internationaux) 

10 800 

Transport lors du travail sur le terrain

15 600 

Frais de visa

3 060 

Communications

3 000 

Autres frais

6 000 

Équipement

4 500 

Conception et programmation

22 680 

TOTAL

135 165 

Apport Cuba

25 875 

Á financer

109 290 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

Non identifiées.



	ACTEURS

Centre oriental sur les écosystèmes et la biodiversité (BIOECO). Jardin botanique national de Saint‑Domingue. Université autonome de Saint‑Domingue, secrétariat aux zones protégées de la République dominicaine.



	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

Vu l’importance du projet, on prévoit la participation de spécialistes caribéens en bryologie.

Il faut identifier les personnels à participer pour la partie dominicaine.


	III. 7. ÉTUDE DES AFFINITÉS FLORISTIQUES ENTRE LES ZONES CÔTIÈRES DES RÉSERVES DE LA BIOSPHÈRE BACONAO ET JARAGUA-BAHORUCO-ENRIQUILLO

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La zone côtière de la Réserve de la biosphère Baconao qui sera prise en tant que référence comparative comprend les terrasses côtières du sud de la Sierra Maestra s’étalant de Siboney jusqu’à la lacune Baconao (5 376 ha).

Les premières études floristiques datent de 1973. Des recherches ont été menées de 1982 à 1988, ainsi qu’en 2001, 2005 et 2007. La zone ayant fait l’objet de l’étude la plus approfondie a été la Réserve écologique Siboney-Juticí. Selon des données préliminaires sur toute la zone côtière, on dénombre 724 espèces, sous-espèces et variétés, réparties dans 364 genres et 88 familles botaniques. Ce chiffre peut être considéré comme très important si l’on tient compte du fait qu’il représente 55% du total de la flore de la province Santiago de Cuba, 51% de la Sierra Maestra, 23% de la région orientale et 10% de la flore vasculaire cubaine. La zone se caractérise par la présence de broussailles côtières et précôtières, de forêts à feuilles semi-caduques microphylles, ainsi que de forêts de palétuviers, raisins de mer et végétation secondaire.

La zone de la Réserve de la biosphère Jaragua-Bahoruco-Enriquillo qui fera l’objet de l’étude floristique comparative est celle de Jaragua, siège d’un parc national qui s’étend sur 1 374 km2, dont 434 km de surface terrestre, 905 km de surface marine et 35 km de lacs. Il se distingue par la présence d’un système de falaises de 60 m de haut, de zones humides d’importance internationale, d’îles et d’îlots, ainsi que par l’absence de fleuves. On y trouve aussi un grand nombre d’écosystèmes, dont de vastes étendues de forêts côtières et sèches.

On y retrouve plus de 400 espèces de plantes, dont le guanito, endémique de la zone, et la canelilla, espèce endémique menacée en raison de la surexploitation.

On a réalisé des études sur la flore des zones côtières des Réserves de la biosphère Baconao et Jaragua-Bahoruco-Enriquillo. Cependant, on n’a pas encore étudié les affinités floristiques entre les deux régions, ce qui constituerait un important antécédent pour l’établissement de stratégies régionales de conservation.

Du point de vue du climat, elles se caractérisent par la faible pluviosité, le haut degré d’évaporation et l’intense insolation, ce qui explique la présence d’une végétation sclérophylle résistante à la sécheresse, d’où l’importance de leur conservation.

L’établissement des affinités floristiques entre les deux régions sera sous-tendu par l’actualisation de la liste floristique des terrasses côtières de la Réserve de la biosphère Baconao de Figueredo (2007) et du parc national Jaragua, la révision de la flore d’Hispaniola, l’Atlas des ressources naturelles de la République dominicaine (2004) et les publications récentes de Moscoso sur la flore d’Hispaniola.

L’étude suppose de comparer des listes des régions choisies. Pour connaître la distribution des taxons dans les différents règnes floristiques, on suivra les critères de Schmidt (1969), alors que la proposition de Borhidi et Muñiz (1986) sera utilisée pour la régionalisation des Caraïbes.

Actions à développer :

· Réalisation d’expéditions conjointes de spécialistes des deux régions afin de compléter les listes de la flore des zones proposées.

· Comparaison des listes des deux zones.

· Localisation des espèces endémiques et menacées de chaque zone en vue de l’établissement de zones d’intervention pour la conservation.

· Étude des affinités floristiques.

· Exposition des résultats dans le cadre de rencontres scientifiques.

Trois expéditions de travail seront organisées dans chaque zone. Les deux premières permettront de mettre à jour les listes floristiques et d’identifier les zones d’intervention pour la conservation. Une réunion de travail avec les spécialistes participants est prévue au cours de la troisième expédition dans le but d’étudier et de rédiger le document technique final.

Au moment de définir les zones d’intervention pour la conservation, on tiendra compte de la distribution des espèces endémiques et menacées, l’accent étant mis sur les zones à localisation restreinte.

Les résultats seront présentés dans un rapport technique comprenant les listes floristiques, les zones d’intervention pour la conservation et les analyses sur les affinités floristiques des deux zones côtières. Ces résultats pourront être divulgués dans le cadre du Congrès sur la biodiversité de la République dominicaine et la Convention sur l’environnement à se tenir à Cuba en 2011.



	OBJECTIF GÉNÉRAL 

Étudier les affinités floristiques entre les zones côtières des Réserves de la biosphère Baconao et Jaragua-Bahoruco-Enriquillo afin de contribuer à l’adoption d’actions de conservation.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Actualiser les listes floristiques des zones côtières des Réserves de la biosphère Baconao et Jaragua-Bahoruco-Enriquillo.

2. Établir des zones d’intervention dans les deux zones.

3. Étudier les affinités floristiques entre les zones côtières des Réserves de la biosphère Baconao et Jaragua-Bahoruco-Enriquillo.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Mise à jour des listes floristiques des zones côtières des Réserves de la biosphère Baconao et Jaragua-Bahoruco-Enriquillo.

2. Établissement de zones d’intervention pour la conservation des valeurs floristiques des zones côtières des Réserves de la biosphère Baconao et Jaragua-Bahoruco-Enriquillo.

3. Étude des affinités floristiques entre les zones côtières des Réserves de la biosphère Baconao et Jaragua-Bahoruco-Enriquillo.

4. Renforcement des relations institutionnelles entre les Réserves de la biosphère Baconao et Jaragua-Bahoruco-Enriquillo et établissement de relations de travail en commun en vue de l’adoption de stratégies régionales de conservation de la flore des deux zones.

	POINTS FORTS

· Existence d’informations de base sur la flore sous-tendant la réalisation de l’étude ainsi que des connaissances sur les zones cible.

· Expérience et formation scientifique et professionnelle des spécialistes participant au projet.

· Définition des zones d’intervention pour la conservation permettant d’arrêter des stratégies régionales en vue de la protection de la flore des zones étudiées. 

	DÉFIS 

Connaissance insuffisante des affinités floristiques existant entre les zones côtières des Réserves de la biosphère Baconao et Jaragua-Bahoruco-Enriquillo.

	DURÉE ESTIMÉE

Deux années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture

21 400 

Billets d’avion (vols internationaux)

6 300 

Transport pour le travail sur le terrain

3 920 

Frais de visa

1 320 

Communications

2 500 

Autres frais

2 160 

Équipement

2 200 

TOTAL

39 800 

Apport Cuba

12 500 

Á financer

27 300 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT



	ACTEURS

Réserve de la biosphère Baconao, Réserve de la biosphère Jaragua-Bahoruco-Enriquillo, Jardin botanique Rafael M. Moscoso et Jardin botanique de Santiago de Cuba.
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	III. 8. 
PHYTONIMIE DES BOIS UTILES DU COULOIR BIOLOGIQUE DE LA CARAÏBE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Les bois utiles constituent l’une des plantes les plus utilisées par l’homme de par leur utilité dans la construction de logements, poteaux et production de charbon et sculptures, entre autres. Pour les pays membres du Couloir biologique de la Caraïbe (CBC), la connaissance de ce type de plantes et de leur phytonimie s’avère fondamentale pour certaines communautés, compte tenu de l’introduction de nombreuses espèces tropicales et subtropicales. On connaît certains noms communs figurant dans Flore de Cuba, le dictionnaire de noms vulgaires de Roig (1975) et certains articles publiés par des botanistes des différentes régions du pays. Il n’existe pas cependant un recueil de noms communs de l’ensemble du territoire basé sur des enquêtes menées dans diverses localités. Les informations publiées jusqu’à présent ne sont pas actualisées. On connaît l’existence de plusieurs espèces qui ont reçu de nouveaux noms communs non signalés encore par la bibliographie. La connaissance des noms communs facilite le travail communautaire visant l’insertion des habitants dans des projets de restauration écologique, vu que l’apprentissage des noms scientifiques s’avère parfois difficile pour ces personnes. Il existe un grand choix de noms communs connus dans plusieurs localités et provinces du pays. Leur connaissance revêt un intérêt particulier pour la conservation. La présente étude se propose d’approfondir les connaissances sur les noms vulgaires utilisés dans les pays membres du CBC et de les comparer vu le haut degré de similitude floristique existante.

Actions à développer :

Réviser les noms communs signalés dans la littérature en matière de bois utiles des pays membres du CBC.

Choisir les localités à explorer.

Mener des enquêtes afin de déterminer les noms communs donnés aux bois utiles dans les localités choisies.

Étudier les similitudes en matière de phytonimie des bois utiles des pays membres du CBC.

Faire connaître les résultats dans le cadre de rencontres scientifiques.

Trois expéditions annuelles seront organisées dans chaque pays (neuf au total), dont huit en vue de la réalisation des enquêtes. Une réunion de travail avec la participation des spécialistes concernés sera tenue lors du dernier voyage, le but étant la rédaction du document technique final.

Les résultats seront divulgués par le biais d’un rapport technique à présenter au Congrès sur la biodiversité à se tenir en République dominicaine et dans le cadre de la Convention sur l’environnement à Cuba.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Déterminer la phytonimie des bois utiles des pays membres du CBC.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES
1. Réviser les informations figurant dans la bibliographie sur les noms vulgaires des bois utiles signalés dans le CBC.

2. Mener une étude sur la phytonimie des bois utiles dans différentes localités du CBC par le biais d’enquêtes d’exploration.

3. Analyser les similitudes en matière de phytonimie des bois utiles du CBC.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Phytonimie des bois utiles dans différentes localités du CBC.

2. Mise à jour de la bibliographie sur les noms vulgaires des bois utiles signalés dans le CBC.

3. Étude sur les similitudes de la phytonimie des bois utiles du CBC.

	POINTS FORTS

· Présence de spécialistes hautement qualifiés dans les deux pays, à même de mener l’étude.

· Possibilité d’inclure les résultats dans des projets de restauration écologique avec le soutien des communautés locales.


	DÉFIS 

Connaissances insuffisantes sur la phytonimie des bois utiles du CBC.

	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 
Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture

26 720 

Billets d’avion (vols internationaux)

9 800 

Transport pour le travail sur le terrain

5 920 

Frais de visa

1 980 

Communications

1 000 

Autres frais

3 680 

Équipement

3 300 

TOTAL

52 400 

Apport Cuba

14 000 

Á financer

38 400 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

Ministère de l’Environnement de la République dominicaine, ministère de l’Environnement d’Haïti, Jardin botanique Rafael M. Moscoso, Université autonome de Saint-Domingue, Centre oriental sur les écosystèmes et la biodiversité.


	III. 9. PHYTOGÉOGRAPHIE DU COULOIR BIOLOGIQUE DE LA CARAÏBE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Gentry (1982) a proposé les centres d’origine des familles des phanérogames du règne néotropical, ce qui a permis d’étudier différentes flores locales de l’archipel cubain.

Schmidt (1959) a présenté une division phytogéographique du monde en règnes floristiques. Pour sa part, Borhidi (1986, 1991, 1996) a proposé une délimitation phytogéographique détaillée des Caraïbes. Ces études sous-tendront le présent projet.

Diverses études, similaires à celle que nous proposons, ont été réalisées à Cuba sur les liens entre diverses zones cubaines et d’autres régions du monde (Albert et López, 1982 ; López et al., 1994 a et b ; Reyes et Del Risco, 1994 a et b ; Potrony et al., 2005, etc.). Ces recherches devront être plus approfondies dans le cas d’Hispaniola.

Comme on le sait, Cuba et Hispaniola ont été reliées pendant très longtemps, d’où un riche échange de biodiversité. Aussi, Borhidi (op. cit.) a-t-il proposé un groupe de genres communs aux deux territoires. Cette liste a été élargie par la suite par López (2005). Les études ultérieures et la modernisation de la flore cubaine suggèrent une révision de ces genres pour connaître les zones ayant enregistré le plus grand nombre d’échanges.

Ces recherches revêtent donc une haute priorité pour connaître les liens et les mouvements de la flore caribéenne.

Actions à développer :

1. Formation des personnels de Cuba et d’Hispaniola en vue de l’évaluation phytogéographique.

2. Évaluation des familles de phanérogames d’Hispaniola et de la région orientale de Cuba selon leurs centres d’origine.

3. Caractérisation de la distribution des genres partagés à Cuba et à Hispaniola.

4. Évaluation du rapport entre les espèces de phanérogames d’Hispaniola et les règnes floristiques, l’accent étant mis sur la région des Caraïbes.

Trois phases ont été prévues :

Phase 1 : Formation des personnels à Cuba et à Hispaniola à travers des cours de hautes études universitaires et débats sur la méthodologie à retenir et l’évaluation des résultats.
Phase 2 : Étude et évaluation des centres d’origine des familles de phanérogames d’Hispaniola et de la région orientale de Cuba et caractérisation des genres partagés par les deux pays. On déterminera les centres d’origine des familles de phanérogames selon la proposition avancée par Gentry (1982). On évaluera d’autre part la distribution des espèces appartenant aux genres partagés par Cuba et Hispaniola dans les deux pays.
Phase 3 : Détermination de la distribution des espèces de phanérogames autochtones d’Hispaniola et les éventuelles routes de migration de cette flore. On étudiera la distribution des espèces de phanérogames autochtones d’Hispaniola selon la Flore d’Hispaniola et la Flore de Cuba et on déterminera le pourcentage de participation de cette flore dans les règnes floristiques et dans la région des Caraïbes selon Borhidi (1996).



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Caractériser la distribution de la flore de phanérogames d’Hispaniola, l’accent étant mis sur les genres endémiques de Cuba et d’Hispaniola.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Évaluer la distribution des familles de phanérogames d’Hispaniola et de la région orientale de Cuba selon leurs centres d’origine.

2. Caractériser la distribution à Cuba et à Hispaniola des genres endémiques reliant les deux pays.

3. Préciser le rapport existant entre les espèces de phanérogames d’Hispaniola et les règnes floristiques, en particulier dans la région des Caraïbes.




	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Formation de personnels en phytogéographie caribéenne.

2. Identification des centres d’origine des familles autochtones d’Hispaniola et de la région orientale de Cuba.

3. Caractérisation de la distribution des genres endémiques à Cuba et à Hispaniola.

4. Recherche sur le rapport existant entre la flore phanérogame d’Hispaniola et les règnes floristiques.

5. Approfondissement des connaissances sur les routes migratoires de la flore phanérogame antillaise.

6. Présentation des résultats dans le cadre de rencontres scientifiques à Hispaniola et à Cuba.



	POINTS FORTS

· Existence à Cuba des personnels expérimentés dans les études phytogéographiques.

· Réalisation d’une série de recherches de ce genre à Cuba.

	DÉFIS

Connaissance insuffisante sur le rapport existant entre les espèces de phanérogames d’Hispaniola et les règnes floristiques ainsi que sur les centres d’origine de leurs familles.



	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture 

10 720 

Billets d’avion (vols internationaux)

 7 700 

Transport travail sur le terrain 

2 400 

Frais de visa

 1 210 

Aéroport

450 

Équipement 

1 000

Inscription rencontres scientifiques 

700 

Autres frais

1 000 

Total

 25 180 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

Ministère de l’Environnement de la République dominicaine, ministère de l’Environnement d’Haïti, Jardin botanique de Saint-Domingue, UASD, BIOECO.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

Il faut sélectionner les personnels dominicains à participer.

Il est proposé de présenter les résultats dans le cadre de rencontres scientifiques.




	III. 10. CATALOGUE DES MOLLUSQUES TERRESTRES DU CBC À QUISQUEYA

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Une meilleure connaissance de la faune d’organismes animaux présentant un haut degré d’endémisme est l’une des actions fondamentales à mener dans la lutte en faveur de la conservation de la biodiversité.

Le catalogue proposé offrira des informations de base nécessaires à la gestion des zones protégées, ce qui permettrait de déterminer la nécessité de procéder à la restauration écologique, à la reforestation et à la protection d’espèces menacées et/ou endémiques.

Quisqueya compte une riche faune de mollusques terrestres ayant un haut degré d’endémisme. Sa connaissance et distribution apporteront des hypothèses sur la dispersion de ce groupe à travers les Antilles.

Nombreuses sont les espèces menacées par l’exploitation des terres. Ce facteur, de pair avec une étude insuffisante conduirait dans l’avenir à la perte d’espèces encore non décrites pour la science ou dont l’importance et la fonction écologique sont encore ignorées.

Les mollusques terrestres, compte tenu de leur faible déplacement, constituent un excellent indicateur des changements environnementaux. Les changements de température et d’humidité, l’acidité des sols, la désertification, la sécheresse, la perte de végétation, autant de facteurs qui portent gravement préjudice à leurs populations. Au cas où ces facteurs seraient quantifiés, on pourrait obtenir un indice parfait. Les mollusques terrestres sont aussi importants car ils peuvent faire l’objet de collections ou être utilisés dans l’artisanat. Leurs vives couleurs, l’architecture variée des coquilles et leur lent déplacement et préférence pour un site donné en font des composants précieux pour l’écotourisme. Ils s’avèrent d’autre part indispensables pour connaître la diète de nos aborigènes.

Le présent projet tiendra compte des espèces de mollusques terrestres de la République dominicaine. On passera en revue en profondeur la bibliographie sur les taxons correspondant à ce pays. Les exemplaires collectés seront déposés au Musée national d’histoire naturelle et à l’Université autonome de Saint‑Domingue. On fera appel à la littérature actualisée en matière de taxonomie de mollusques terrestres ; on analysera le système reproducteur et la coquille et on révisera les collections des institutions susmentionnées. Le projet prévoit la réalisation, sur une période de trois ans, d’un travail sur le terrain (15 jours), ainsi que l’identification et la révision de la littérature et des collections (7 jours 2 fois par an).

Les informations résultant de ce projet aideront les décideurs et les défenseurs de la conservation à arrêter des stratégies de conservation générale et par espèce. Ils compteront donc un outil offrant une liste des taxons actualisés et des données sur la distribution et l’endémisme des mollusques terrestres.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Obtenir un catalogue des espèces de mollusques terrestres du CBC à Quisqueya (République dominicaine), contenant des données sur la distribution et l’endémisme.



	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Recueillir des espèces de mollusques terrestres du CBC à Quisqueya.

2. Réviser les collections de malacologie du Musée national d’histoire naturelle et de l’Université autonome de Saint-Domingue.

3. Réviser la littérature historique et actualisée sur la faune de mollusques terrestres de la République dominicaine.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

Liste taxonomique des espèces par famille de mollusques terrestres de la République dominicaine,  contenant des données sur la distribution et l’endémisme.


	POINTS FORTS

· Présence en République dominicaine et à Cuba de spécialistes accumulant une expérience de plus de 15 ans dans la réalisation de ce type d’étude.

· Maîtrise des méthodologies et adaptation aux caractéristiques et approches de conservation de la région.

· Existence en République dominicaine et à Cuba d’institutions expérimentées dans la réalisation de ces études.

	DÉFIS 

Collecter un nombre suffisant d’exemplaires lors du travail sur le terrain ; obtenir des informations de la littérature et des collections afin de réunir des données sur chaque famille de mollusques terrestres à des fins de publication.

	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture

26 658 

Location de véhicules

4 500 

Carburant 

2 430 

Communications, obtention de l’information

5 000 

Frais de visa

660 

Billets d’avion (vols internationaux) et taxes d’aéroport

1 920 

Équipement

5 000 

Autres frais 

2 000 

Publication

5 000 

Total

53 168 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT



	ACTEURS

BIOECO, Université autonome de Saint-Domingue, Musée national d’historie naturelle de Saint-Domingue.



	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

Phases du projet :

Expéditions sur le terrain, révision de littérature historique et actualisée et de collections.

Organisation de l’information.

Liste taxonomique par familles.




	III. 11. DÉTERMINATION DU DEGRÉ DE CONNEXION À PARTIR D’ÉTUDES DE MOBILITÉ DE POISSONS DE MER D’UNE GRANDE IMPORTANCE DU POINT DE VUE DE LA CONSERVATION

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La gestion des ressources naturelles est très complexe vu le nombre infini de variables qui ont une incidence sur son exécution. Or la tâche devient encore plus complexe lorsque ces ressources sont menacées de disparition et qu’elles sont partagées par plusieurs pays. Aussi, la connectivité (processus écologiques permettant le rapport sur des échelles spatiales différentes) est-elle devenue au cours des dernières années un domaine de recherche directement lié à la gestion dont l’importance ne cesse pas d’augmenter.

L’initiative du Couloir biologique de la Caraïbe de mener à bien des études comprenant les archipels de Cuba et d’Hispaniola prévoit l’inclusion d’éléments côtiers et marins. Le milieu aquatique, vu ses caractéristiques, permet de développer la connectivité entre milieux parfois éloignés. Il est donc fort possible que Cuba et Hispaniola puissent partager des ressources marines.

On propose la réalisation d’études sur la connectivité visant à obtenir des informations scientifiques permettant d’adopter des décisions en matière de gestion d’espèces de poissons d’une grande importance pour la conservation, dont Epinephelus itajara (mérou géant), Pristis spp. (poisson scie) et Rhincodon typus (requin baleine), pouvant servir de modèles pour d’autres possédant les mêmes caractéristiques écologiques. Toutes ces espèces figurent sous l’une quelconque des catégories de menace signalées par l’UICN. De par leur distribution et préférences, ces espèces habitent des sites côtiers et océaniques. Le poisson scie habite des zones côtières et même les rivières. Le requin baleine est une espèce océanique, alors que le mérou géant habite des bas-fonds côtiers et des récifs coralliens au bord des plateformes insulaires.

Phases et méthodologies proposées :

Interviewer des membres des communautés côtières afin d’obtenir des informations générales sur la présence, l’abondance, la distribution, les pêcheries, la biologie, le comportement et les caractéristiques des habitats du mérou géant, du poisson scie et du requin baleine dans les archipels de Cuba et d’Hispaniola. Activités d’éducation des habitants.

Valider les informations collectées au cours des interviews à travers la visite des sites et caractériser les habitats. Activités d’éducation des habitants.

Marquer des exemplaires des trois espèces et étudier leur biologie et comportement. Activités d’éducation des habitants.

Traitement de l’information, élaboration de rapports, publications et matériels de divulgation par rapport aux trois éléments supra.

L’information ainsi collectée aidera les décideurs et les défenseurs de la conservation à arrêter des stratégies de conservation générales et par espèce.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Déterminer le degré de connectivité entre les archipels de Cuba et d’Hispaniola à partir d’études sur la mobilité de poissons de mer d’une grande importance pour la conservation et proposer des mesures de gestion de ces espèces à l’échelle locale et régionale sur une base scientifique.



	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Collecter des informations sur la présence, l’abondance, la distribution, les pêcheries, la biologie, le comportement et les caractéristiques des habitats du mérou géant, du poisson scie et du requin baleine dans les archipels de Cuba et d’Hispaniola.

2. Déterminer le degré de connectivité entre les archipels de Cuba et d’Hispaniola à partir d’études sur la mobilité du mérou géant, du poisson scie et du requin baleine.

3. Proposer des mesures de gestion du mérou géant, du poisson scie et du requin baleine à l’échelle locale et régionale sur une base scientifique.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

a. Rapports et publications sur la présence, l’abondance, la distribution, les pêcheries, la biologie, le comportement et les caractéristiques des habitats du mérou géant, du poisson scie et du requin baleine.

b. Matériel didactique sur ces espèces et sur la nécessité de leur conservation.

c. Actions éducatives dans les communautés pour promouvoir la conservation du mérou géant, du poisson scie et du requin baleine.

d. Recommandations concernant la gestion du poisson scie et du requin baleine à l’échelle locale et régionale.



	POINTS FORTS

· Présence de spécialistes expérimentés dans la réalisation de ce type d’étude.

· Maîtrise des méthodologies et adaptation aux caractéristiques et approches de conservation de la région.



	DÉFIS 

Sensibiliser les communautés à la conservation du mérou géant, du poisson scie et du requin baleine.



	DURÉE ESTIMÉE

Quatre années.



	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Équipement

68 000 

Location d’embarcations

75 000 

Frais de personnel

14 400 

Transport 

7 200 

Communications

1 000 

Facteurs de production

2 000 

Autres frais 

5 000 

Total

172 600 

Apport Cuba

35 800 

Á financer

136 800 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS
Centre de recherches sur les écosystèmes côtiers, CUBA (CIEC)

Institutions dominicaines et haïtiennes

 

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

	CONTACTS :

Adán Zúñiga Ríos : Centre de recherches sur les écosystèmes côtiers, CUBA. Courriel : adan@ciec.fica.inf.cu / adanzrs@yahoo.com. Tél.: 53 – 33301151 / 53 – 33301421


	III. 12. SCÉNARIOS DE CHANGEMENT CLIMATIQUE ET LIENS AVEC LA VARIATION DES PRINCIPAUX ÉCOSYSTÈMES DU CBC. ESTIMATION DE L’IMPACT SUR L’ENVIRONNEMENT

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Le climat est le principal facteur permettant de contrôler les caractéristiques de la végétation à l’échelle mondiale, sa structure, la productivité et le mélange d’espèces animales et végétales. Nombre de plantes peuvent seulement se reproduire, pousser avec succès dans une échelle spécifique de températures, répondre à certains volumes et modèles saisonniers de précipitation. Elles peuvent être déplacées en raison de la concurrence d’autres plantes, voire mourir en cas de changement climatologique. Les animaux, eux aussi, ont besoin de certaines gammes de température et/ou de précipitations et dépendent de la présence permanente des espèces dont ils se nourrissent.

Le changement du climat, notamment l’élévation des températures dans certaines zones de la planète, a eu une incidence négative sur la reproduction d’animaux et de plantes donnant lieu à des variations du comportement des espèces et à l’apparition fréquente d’épidémies et de maladies.

Le changement climatique constitue un sujet préféré de la communauté scientifique internationale. Nous en voulons pour preuve le grand nombre de chercheurs participant à la mise au point des rapports du IPCC. Cependant, les connaissances à ce sujet sont encore insuffisantes. Le vide cognitif obéit, entre autres facteurs, à l’absence de bases financières solides pour entreprendre les recherches. Aussi, les acquis remportés par certaines nations et régions géographiques, dans un cadre plus large, sont‑ils liés aux niveaux de développement socioéconomique des pays. Cela reflète fidèlement la situation d’Haïti.

Même si l’on reconnaît que ces vides sont plus visibles dans quelques zones par rapport à d’autres, il ne fait aucun doute qu’il s’agit là d’une problématique mondiale qui doit être résolue. Dans cette zone en question, il est nécessaire de trouver des réponses aux questions suivantes : dans quelle mesure a changé ou changera le climat du Couloir biologique de la Caraïbe ? quelles seront les variations des écosystèmes qui en font partie ? Et finalement, quelles seront les variations de la biodiversité qui caractérise ces écosystèmes sous les effets de l’élévation de la température ou d’autres manifestations du changement climatique ?

Actions à développer :

· Sélection de zones affichant des valeurs élevées de biodiversité.

· Obtention d’information cartographique sur ces zones.

· Sélection des variables météorologiques qui apportent des preuves du changement climatique.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Établir le lien existant entre le changement climatique et la variation des principaux écosystèmes du CBC. Estimation de l’impact sur l’environnement.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Évaluer l’état de conservation des principaux écosystèmes du CBC.

2. Définir les éventuels scénarios de changement du climat à partir des régimes thermique et pluviométrique.

3. Modéliser la configuration des principaux écosystèmes du CBC en tant que réponse à différents scénarios de changement climatique.

4. Identifier les réponses des communautés les plus représentatives des écosystèmes du CBC face aux changements environnementaux extrêmes.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Évaluation de l’état de conservation des principaux écosystèmes du CBC.

2. Scénarios de changement climatiques à partir de l’analyse de la température et de la pluviométrie.

3. Nouvelles configurations des principaux écosystèmes du CBC en tant que réponse aux scénarios de changement climatique définis.

4. Réponses des communautés les plus représentatives des écosystèmes du CBC face aux nouveaux changements climatiques.

	POINTS FORTS

· Existence d’informations sur le sujet à aborder.

· Volonté politique pour mener ce type de recherche ; présence d’organismes et institutions internationales en mesure d’apporter le financement requis.

· Le changement climatique est actuellement un sujet d’étude nécessaire qui revêt une grande importance et ce sous différentes approches selon le spécialiste concerné.



	DÉFIS

· Vide cognitif par rapport au changement climatique, et ce en dépit du nombre toujours accru de recherches en cours.

· Nécessité de connaître le rapport existant entre le changement climatique et la biodiversité. Impacts éventuels.

· Nombre insuffisant d’experts nationaux dans certains groupes ou actions à développer.

· Concerter des efforts parmi les personnes concernées.

· Nécessité de former une équipe multidisciplinaire pour réaliser les recherches.

· Support insuffisant en matière d’équipement pour la réalisation du projet.

· Méconnaissance des caractéristiques du climat des zones revêtant une grande importance du point de vue environnemental.

· Existence de zones dont on ignore ou connaît insuffisamment les caractéristiques du climat. 

	DURÉE ESTIMÉE

Cinq années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Équipement 

40 000 

Frais de personnel

8 000 

Transport international
4 000 

Communications

500 

Facteurs de production

1 000 

Autres frais 

1 000 

Total

54 500 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

Non identifiées.

	ACTEURS

CIEC ; BIOECO ; UMA : Granma, Santiago de Cuba et Guantánamo.

Ministère de l’Environnement de la République dominicaine, ministère de l’Environnement d’Haïti.

La liste des acteurs pourrait être modifiée en fonction des besoins identifiés au cours de la recherche.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT

Six phases ont été prévues :

1. Révision de la bibliographie et expéditions sur le terrain.

2. Organisation de l’information sur la base des données disponibles. Élargissement de ces informations.

3. Identification des différents scénarios de changement climatique sur la base de deux régimes : températures et précipitations. Analyse des tendances et application, dans le premier cas, du calcul de l’oscillation diurne de température.

4. Élaboration d’un manuel reflétant l’identification des valeurs climatiques seuils définissant la vie optimale d’espèces d’animaux et de plantes dans le contexte du CBC.

5. Estimation de l’impact de nouveaux scénarios climatiques sur les écosystèmes fondamentaux.

6. Formulation de stratégies de conservation et de recommandations concernant la gestion et la rédaction du rapport final.

	CONTACTS :

Adán Zúñiga Ríos, Centre de recherches sur les écosystèmes côtiers, CUBA. Courriel : adan@ciec.fica.inf.cu / adanzrs@yahoo.com. Tél.: 53 – 33301151/53 – 33301421

Nina Lysenko, SEMAREMA. ninalysenko@gmail.com nina.lysenko@mediambiente.gov.do


	III. 13. ÉTUDE SYSTÉMATIQUE DE RISQUES DUS À DES GLISSEMENTS PROVOQUÉS PAR DES PHÉNOMÈNES NATURELS EXTRÊMES À HISPANIOLA ET À CUBA

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Les glissements de terrain provoqués par des phénomènes naturels extrêmes figurent parmi les principales causes de dommages à la vie et à la propriété personnelle. La zone du CBC est fréquemment menacée par les ouragans et les pluies y associées ainsi que par les séismes. En dépit du haut degré de vulnérabilité de certaines zones du Couloir, la préparation et les informations sur les phénomènes de surface ayant une incidence sur les glissements de terrain font défaut.

Le projet a pour but de réaliser une étude dans les régions de Forest de Pins, Mapou et Belle Anse en Haïti ; de Jaragua-Bahoruco-Enriquillo en République dominicaine et du sud-est de la République de Cuba.

Des ateliers de courte durée avec la participation d’experts des pays concernés ont été prévus. L’étude comptera sur le soutien de deux ou trois experts du laboratoire de processus de surface de l’Institut d’études de risques dans des conditions de montagne de l’Académie des sciences de la République populaire de Chine (CAS) et de trois experts de chaque pays membre du CBC.



	OBJECTIF GÉNÉRAL

Définir un programme systématique d’études sur les risques à la vie et à la propriété dus aux glissements de terrain provoqués par des phénomènes naturels extrêmes.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Créer des équipes en Haïti, en République dominicaine et à Cuba en vue du suivi des conditions climatologiques qui favorisent les glissements de terrain.

2. Identifier les régions présentant un intérêt pour l’étude systématique des processus de glissement provoqués par des phénomènes naturels extrêmes.

3. Mettre au point des projets d’étude à moyen et long terme sur les processus physiques de glissement de terrain dans la région.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Création de groupes de suivi des conditions météorologiques favorisant les glissements de terrain dans les îles d’Hispaniola et de Cuba.

2. Conclusion d’accords de coopération académique et scientifique entre le IMDHE-CAS et des institutions d’Hispaniola et de Cuba.

3. Identification des régions présentant le plus grand intérêt pour l’étude des glissements de terrain provoqués par des phénomènes naturels extrêmes dans les zones faisant partie du CBC.



	POINTS FORTS

· Expérience accumulée en matière de développement de cette activité à Cuba.

· Infrastructure d’expérimentation et expérience dans les essais sur le terrain dans des régions plus étendues de la part des institutions de la République populaire de Chine.

· Les experts chinois doivent faire face à des défis semblables (ouragans/typhons, tremblements de terre). 

	DÉFIS 

· Dispersion des données nécessaires et absence d’infrastructures, notamment en Haïti.

· Différent niveau de développement des systèmes météorologiques, sismologiques et de défense civile des pays concernés.

	DURÉE ESTIMÉE

De un à deux mois, au bout desquels on définira les étapes suivantes sur la base des résultats obtenus et de l’information analysée.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture

27 360

Billets d’avion (vols internationaux) 

11 100

Frais de visa

1 080

Communications

750

Locaux

400

Transport

2 000

Frais imprévus

300

Total

42 990



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

Organe de montagne Nipe-Sagua-Baracoa, BIOECO, Centre national de recherches sismologiques de Cuba (CENAIS), Institut national de météorologie de Cuba (INSMET), Académie des sciences de la République populaire de Chine (CAS), Institut d’études des risques et écosystèmes de montagne (IMDHE) de CAS et son laboratoire de processus de surface. La liste pourrait aussi comprendre d’autres institutions ou volontaires intéressés.

Institution de coordination proposée : Organe de montagne Nipe-Sagua-Baracoa.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

Des experts du laboratoire de processus de surface de l’IMDHE ont collaboré avec le gouvernement du Venezuela dans l’étude des événements de glissement provoqués par des pluies intenses.




IV. FORMATION ET RENFORCEMENT DES INSTITUTIONS 

	IV. 1. ENRICHISSEMENT DES COLLECTIONS DU MUSÉE NATIONAL D’HISTOIRE NATURELLE, DU JARDIN BOTANIQUE NATIONAL ET DE L’INSTITUT DE RECHERCHES BOTANIQUES ET ZOOLOGIQUES DE L’UNIVERSITÉ AUTONOME DE SAINT-DOMINGUE, AVEC LE CONCOURS DE SPÉCIALISTES CUBAINS EN TAXONOMIE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Les collections scientifiques constituent un outil indispensable pour la réalisation d’études favorisant l’acquisition de connaissances sur la diversité biologique de zones présentant un grand intérêt pour la conservation, situées dans le Couloir biologique. Elles sont d’autre part indispensables de manière indirecte dans le soutien de plans de développement dans les domaines de la production et de l’amélioration de l’environnement, de la mise en œuvre de programmes de surveillance de zones protégées, de l’élaboration de plans de conservation et d’appui à la prise de décisions.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Renforcer les collections scientifiques de référence du Musée national d’histoire naturelle, du Jardin botanique national et de l’Université autonome de Saint-Domingue de sorte que ces institutions conservent de manière effective des échantillons représentatifs de gènes, espèces et écosystèmes et contribuent en même temps au renforcement des connaissances scientifiques et au développement durable du pays.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Compter sur les conseils d’experts cubains en taxonomie en vue de l’identification, l’organisation et le catalogage de groupes taxonomiques clés pour les études sur la biodiversité des zones choisies.

2. Créer et organiser de bases de données dans chaque institution contenant des informations sur les collections de manière intégrée tout en facilitant l’accès aux usagers.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Identifier, cataloguer et stocker dûment les spécimens collectionnés. Dans le cas du musée, l’accent sera mis sur les insectes, araignées, mollusques, amphibies et reptiles.

2. Élaborer une base de données en ligne.

	POINTS FORTS

· Le Musée national d’histoire naturelle, le Jardin botanique national et l’Institut de recherches botaniques et zoologiques de l’Université autonome de Saint-Domingue possèdent les collections scientifiques de référence les plus anciennes et importantes du pays.

· Dans le cas particulier du musée, les collections ont commencé à se former en 1975, quelques années avant son ouverture au public en 1982. Elles comprennent des groupes zoologiques variés. Le musée est le dépositaire de précieux spécimens pour la plupart appartenant à des groupes biologiques menacés ou en voie d’extinction.

· Le Musée national d’histoire naturelle Tomás Romay de Santiago de Cuba compte de biologistes taxonomistes expérimentés dans la gestion des collections et prêts à se rendre en République dominicaine pour assister les techniciens dominicains pendant des périodes données.

	DÉFIS 

La taille de certaines collections pourrait exiger des périodes de travail très prolongés.

Transférer les connaissances aux personnels locaux.

	DURÉE ESTIMÉE

Trois mois d’assistance de la part de chaque expert cubain. Jusqu’à quatre spécialistes par année et par institution.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture

165 240 

Billets d’avion

3 150 

Frais de visa

1 080 

Total

169 470 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

Musée national d’histoire naturelle

Jardin botanique national

Institut de recherches botaniques et zoologiques de l’Université autonome de Saint-Domingue

BIOECO, Santiago de Cuba.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 


	IV. 2. COURS CONSERVATION ET UTILISATION DURABLE DE LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE DANS LE CBC

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Le cursus vise à répondre aux besoins régionaux identifiés dans les trois pays faisant partie du Couloir biologique. Son but est d’accroître la capacité locale en matière de conservation et d’exploitation écologiquement viable de la diversité biologique. Les stagiaires pourront connaître et divulguer, en combinant la théorie avec la pratique, les principaux concepts et méthodes d’étude et de conservation de la biodiversité, ce qui leur permettra de concevoir des stratégies de conservation et d’utilisation rationnelle des ressources biologiques dans le cadre des actions entreprises dans ce sens dans le CBC.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Renforcer la capacité locale de conservation et d’exploitation écologiquement viable de la diversité biologique dans le Couloir biologique de la Caraïbe.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Contribuer à la formation de ressources humaines capables de comprendre, divulguer et réaliser des recherches sur les problématiques locales de conservation et d’exploitation écologiquement viable de la diversité biologique.
2. Promouvoir la recherche scientifique et les progrès de la science dans le domaine de la conservation de la diversité biologique et de ses liens interdisciplinaires, ayant comme scène principale le Couloir biologique de la Caraïbe.
3. Concevoir et recommander des actions de protection et conservation des ressources biotiques sur la base des problématiques identifiées dans le Couloir biologique de la Caraïbe.
4. Mettre au point et promouvoir des projets de recherche conjoints entre différentes institutions de la région.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Formation d’au moins 20 personnes par an à même d’offrir une réponse locale, nationale ou régionale adéquate aux problèmes relatifs à la conservation de la diversité biologique.

2. Chaque participant devra à la fin du cours présenter un projet susceptible d’apporter une réponse spécifique et s’engager à le mener de l’avant.

3. Au moins 50% des participants devront établir des liens de coopération personnels et institutionnels dans le but de promouvoir des actions futures de conservation de la biodiversité dans le Couloir biologique de la Caraïbe.

	POINTS FORTS

· Présence de professeurs et chercheurs possédant une vaste expérience dans la réalisation de ce type de cours.

· Maîtrise des concepts et méthodologies de la biologie de la conservation et expérience dans leur adaptation aux caractéristiques et approches de la région.

	DÉFIS 

· Établir des liens de coopération entre les stagiaires et les professeurs permettant de surmonter les différences linguistiques et culturelles.

· Déséquilibre dans les connaissances de techniciens et spécialistes de chaque pays.

	DURÉE ESTIMÉE

Quinze jours.

	FINANCEMENT ESTIMÉ (UN COURS)

Professeurs : 15

Stagiaires : 20

Personnel d’appui : 5

Total : 40

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture (Station écologique – 40 personnes pendant 15 jours)

4 000 

Hébergement et nourriture (Saint-Domingue – 15 personnes pendant 2 jours)
750 

Transport 

1 000 

Billets d’avion internationaux (15 personnes)

5 250 

Frais de visa (15 personnes)

1 650 

Appels téléphoniques nationaux et internationaux

700 

Matériel

2 000 

TOTAL

15 350 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

Ministère de l’Environnement de la République dominicaine, ministère de l’Environnement d’Haïti, Société Audubon d’Haïti, Consortium environnemental dominicain, Jardin botanique de Saint-Domingue, Musée national d’histoire naturelle de la République dominicaine, école de biologie de l’UASD, BIOECO, université d’Oriente.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

Afin de réduire les coûts et de promouvoir la participation notamment de techniciens et spécialistes haïtiens et dominicains, nous proposons de tenir ce cours à Saint-Domingue, République dominicaine. On pourrait utiliser les facilités et les voies d’accès aux stations écologiques.


	IV. 3. COURS CARIBÉEN MÉTHODES DE COLLECTE ET D’ÉCHANTILLONNAGE POUR L’ÉTUDE DE LA FLORE ET DE LA FAUNE 

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Fidèle à sa stratégie de formation, BIOECO organise depuis 2001 le cours latino-américain Méthodes de collecte et d’échantillonnage pour l’étude de la flore et de la faune. Quatre cours ont été dispensés à ce jour, dont trois à Cuba et un en Colombie, avec la participation de stagiaires du Mexique, de l’Équateur, de la Colombie, de Cuba, du Nicaragua et du Venezuela. L’une des actions entreprises en vue de la mise en œuvre du Couloir biologique de la Caraïbe consiste à former des étudiants, techniciens et spécialistes en thèmes divers, dont concepts principaux et méthodes d’étude et de conservation de la biodiversité, ce qui leur permettra de concevoir des études et stratégies de conservation et d’utilisation rationnelle des ressources biologiques dans leurs pays respectifs.

Ce cours permettra aux stagiaires de connaître les principales méthodes de collecte, conservation et échantillonnage utilisées actuellement pour l’étude de plantes et animaux dans la région tropicale. On analyse les caractéristiques et les principes de fonctionnement de chaque méthode, ses avantages, ses désavantages et ses biais. Il comprend d’ailleurs des idées pratiques pour réduire les coûts ainsi que les efforts exigés par chaque méthode. Outre cet objectif principal, le cours prévoit aussi quelques conférences sur la conception expérimentale et les analyses statistiques appliquées à l’étude de la flore et de la faune, au cours desquelles les stagiaires réaliseront des exercices pratiques basés sur des problèmes réels. On pourra connaître aussi les principales méthodes statistiques à utiliser dans chaque cas et utiliser les principaux logiciels employés d’ordinaire pour la réalisation des analyses. On aborde des modélisations d’espèces à partir de systèmes d’information géographique, la participation communautaire en tant qu’outil pour la surveillance de la flore et de la faune et l’importance des zones protégées dans l’étude et la conservation de la biodiversité.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Former des étudiants, techniciens et spécialistes dans des sujets tels que les principaux concepts et méthodes de collecte et d’échantillonnage pour l’étude et la conservation de la biodiversité.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Apporter des connaissances sur les principales méthodes de collecte, conservation et échantillonnage utilisées actuellement pour l’étude de plantes et animaux dans la région tropicale.

2. Former des personnels en sujets ayant à voir avec la conception expérimentale et l’analyse statistique appliquées à l’étude de la flore et de la faune.

3. Apprendre à utiliser les systèmes d’information géographique dans la modélisation d’espèces animales et l’établissement de modèles de distribution, abondance et richesse.

4. Apporter des connaissances concernant la participation communautaire et l’importance des zones protégées dans l’étude et la conservation de la biodiversité.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Formation d’au moins 20 personnes chaque année en mesure de connaître, de concevoir et de réaliser des travaux en faveur de l’étude et de la conservation de la diversité biologique.

2. Au moins 50% des participants devront établir des liens de coopération personnels et institutionnels dans le but de promouvoir la réalisation d’études futures dans le domaine de la biodiversité et de combler les vides d’information existant dans le Couloir biologique de la Caraïbe.

	POINTS FORTS

· Présence de professeurs et chercheurs possédant une vaste expérience dans la réalisation de ce type de cours.

· Maîtrise des concepts et méthodologies de collecte et d’échantillonnage de la flore et de la faune et expérience dans leur adaptation aux caractéristiques et approches de la région.

	DÉFIS 

· Établir des liens de coopération entre les stagiaires et les professeurs permettant de surmonter les différences linguistiques et culturelles.

· Déséquilibre dans les connaissances de techniciens et spécialistes de chaque pays.

	DURÉE ESTIMÉE

Quinze jours

	FINANCEMENT ESTIMÉ (UN COURS)

Professeurs : 10

Stagiaires : 20

Personnel d’appui : 5

Total : 35

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture (Station écologique – 35 personnes pendant 15 jours)
4 000 

Hébergement et nourriture (Saint-Domingue – 10 personnes pendant 2 jours)
600 

Transport 

3 000 

Billets d’avion internationaux (10 personnes)
3 550 

Frais de visa (10 personnes)
1 100 

Communications

700 

Matériel

2 000 

TOTAL

14 950 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

Ministère de l’Environnement de la République dominicaine, ministère de l’Environnement d’Haïti, Société Audubon d’Haïti, Consortium environnemental dominicain, Jardin botanique de Saint-Domingue, Musée national d’histoire naturelle de la République dominicaine, école de biologie de l’UASD, BIOECO, université de Oriente.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

Afin de réduire les coûts et de promouvoir la participation notamment de techniciens et spécialistes haïtiens et dominicains, nous proposons de tenir ce cours à Saint-Domingue, République dominicaine, compte tenu des facilités logistiques. On pourrait alors utiliser les facilités et les voies d’accès aux stations écologiques présentes dans certaines des zones protégées de la République dominicaine.


	IV. 4. COURS ENTOMOLOGIE DE BASE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Les insectes représentent un peu plus de 60% de tous les êtres vivants et environ 75% des arthropodes de la planète. Leur importance pour n’importe quel écosystème terrestre est donc évidente.

Les plans d’étude en vigueur dans les universités cubaines ne prévoient pas la formation spécialisée en entomologie. Cette matière est suivie en option, d’où la nécessité d’y porter remède. La zone du Couloir biologique compte les massifs montagneux et les écosystèmes les plus importants de par leur diversité biologique. Les insectes y occupent une place de premier ordre compte tenu des différentes trames de relations écologiques. D’autre part, à l’exception de Cuba, les spécialistes en entomologie font défaut à Hispaniola.

Actions à développer :

· Former des personnels cubains, haïtiens et dominicains afin de prélever des échantillons d’insectes dans les principaux écosystèmes du Couloir et participer à la détermination systématique jusqu’au niveau de familles.
· Élaborer (personnel enseignant) la méthodologie et le curriculum (Cf. en annexe Programme d’entomologie).
· Donner et évaluer le cours (15 jours) pendant cette année dans la Réserve écologique Siboney-Juticí.
· Présenter un rapport final contenant les résultats du cours.
Phases à suivre :

Divulgation à travers le programme du Couloir biologique de la Caraïbe et via Internet. Il faudra à cet effet créer une page web contenant le curriculum.

Sélection des personnels qui participeront au cours.

Organisation du cours, lequel pourra être dispensé dans chacun des trois pays participant au projet du Couloir biologique de la Caraïbe. Le personnel enseignant, composé de deux docteurs et trois MSc cubains et par Ruth Bastardo et D. Gelabert pour la partie dominicaine, devra à cette fin se déplacer. 

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Perfectionner la formation de spécialistes des pays membres du CBC dans le domaine de l’entomologie.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES 

1. Former un groupe de spécialistes les dotant d’une base solide en matière de morphologie, d’anatomophysiologie et de systématique dans les pays faisant partie du Couloir biologique de la Caraïbe.

2. Former des spécialistes dominicains, haïtiens et cubains dans le suivi des insectes dans le but d’étudier et d’évaluer la biodiversité d’insectes du Couloir biologique de la Caraïbe, moyennant des inventaires rapides et/ou à long terme.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Former chaque année de 15 à 20 professionnels dans le domaine de l’entomologie.
2. Élever quantitativement et qualitativement le niveau des recherches entomologiques du point de vue systématique, écologique et zoogéographique.

	POINTS FORTS

· Existence dans la région orientale de Cuba d’un groupe de spécialistes possédant une longue expérience en matière de systématique et d’écologie des insectes.

· Existence d’une station de recherche au sein de la Réserve Siboney-Juticí, dotée d’installations favorables à l’enseignement.

· Existence de laboratoires adéquats au département Biologie de l’université de Oriente pour la réalisation de certaines expériences pratiques.

	DÉFIS 

Insuffisance de professionnels intéressés à l’entomologie à Hispaniola.

	DURÉE ESTIMÉE

Une année, susceptible d’être prorogée annuellement en fonction des besoins.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Travail sur le terrain

3 390 

Achat de matériel cartographique

1 000 

Frais de personnel

13 000 

Transport national 

2 320 

Communications

3 000 

Équipement

3 500 

Autres frais 

3 000 

Total

29 210 

Apport Cuba

13 000 

À financer

16 210 

 

	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

Centre oriental sur les écosystèmes et la biodiversité (CITMA), CUBA. (cinq professeurs)

Université autonome de Saint-Domingue, République dominicaine (deux professeurs)

Pays membres du CBC (15 à 20 stagiaires).

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

Il faut définir les personnes qui seront formées à Cuba et organiser immédiatement le cours.


	IV.5. TRANSFERT DE LA TECHNIQUE D’UTILISATION DE MODÈLES EN FIBRE DE VERRE DU MUSÉE NATIONAL D’HISTOIRE NATURELLE DE SAINT-DOMINGUE AU MUSÉE D’HISTOIRE NATURELLE TOMÁS ROMAY DE CUBA, À PARTIR DE LA FORMATION DE TECHNICIENS CUBAINS

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Les modèles en fibre de verre de spécimens caractéristiques d’un pays ou d’une région sont des outils précieux pour transmettre les connaissances sur la biodiversité à la population et contribuer à l’éducation écologique. De par leurs caractéristiques naturelles, certains spécimens ne peuvent être montrés au public qu’à travers ces modèles, élaborés à partir d’exemplaires réels.

Le Musée d’histoire naturelle Tomás Romay est l’une des plus importantes institutions consacrées à l’éducation relative à l’environnement et à la participation communautaire dans la région du Couloir biologique. Le renforcement de cette institution contribuera favorablement à la réalisation des objectifs du CBC.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Enrichir les collections du Musée d’histoire naturelle Tomás Romay à travers l’introduction de modèles en fibre de verre élaborés à partir des expériences du Musée national d’histoire naturelle (MNHNSD) de la République dominicaine.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Former des techniciens cubains à partir de la visite du musée Tomás Romay par un technicien du Musée national d’histoire naturelle de la République dominicaine.

2. Échanger des expériences et connaissances entre techniciens cubains et dominicains en matière de techniques muséographiques.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Tenue d’ateliers de formation à Cuba avec la participation du taxidermiste du Musée national d’histoire naturelle de la République dominicaine.

2. Collections en fibre de verre exposées au musée cubain.

	POINTS FORTS

· Vaste expérience du taxidermiste du Musée national d’histoire naturelle de la République dominicaine dans l’élaboration de modèles en fibre de verre.

· Existence des personnels requis en vue de la formation au musée de Santiago de Cuba.

	DÉFIS 

Acquisition des matériels et de l’équipement nécessaires de la part de Cuba en vue de l’élaboration des modèles.

	DURÉE ESTIMÉE

Deux ateliers d’une durée de 15 jours chacun.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Billets d’avion et frais de visa  

800 

Hébergement et nourriture du technicien dominicain    

3 000 

Matériels et équipement pour l’élaboration de modèles en fibre de verre    

10 000 

Frais d’envoi à Cuba 

600 

TOTAL

14 400 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

Musée national d’histoire naturelle de la République dominicaine

Musée Tomás Romay de Santiago de Cuba.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 


	IV. 6. RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DES PARLEMENTAIRES HAÏTIENS 

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Le parlement haïtien créé en 1807, est l’entité responsable du contrôle et de la supervision des actions du pouvoir exécutif. La création de cette institution a représenté une étape majeure dans l’histoire institutionnelle du pays pour ce qui concerne les efforts nationaux à mettre en œuvre, en vue d’assurer le suivi de la politique de l’État haïtien et du Gouvernement dans le domaine de l’environnement et de la conformité en matière d’obligations d’Haïti vis-à-vis d’un certain nombre de Traités, dont ceux ayant rapport à l’environnement. Le Parlement représente l’institution dépositaire de compétence exclusive pour légiférer. 

Depuis son existence, le parlement a élaboré un ensemble de lois qui tiennent compte directement ou indirectement des préoccupations environnementales. Malgré certaines avancées dans la mise en place d’un corpus légal lié à l’environnement et à la Régulation de la conduite des citoyens et citoyennes pour un développement durable, beaucoup de pas restent encore à franchir soit au travers la révision d’un certain nombre de textes de lois désuets, inadaptés et d’application difficile. Le Parlement a besoin d’être renforcé en terme de sa performance organisationnelle globale et de ses capacités opérationnelles incluant également, son habileté à promouvoir des textes légaux innovants dans le domaine.

La fracture environnementale qui tend à s’aggraver, la complexité des problèmes à résoudre, les nouveaux défis institutionnels soulevés par le Décret cadre sur la gestion de l’environnement, la mise en œuvre des TEM pertinents, requièrent un renforcement soutenu de l’Institution, dans le but de faciliter le processus de prises de décisions et l’émergence d’un cadre de réponses adéquat à l’extrême dégradation de l’environnement.

Dans cette optique, il est important que les deux branches du parlement haïtien (la chambre du Sénat, celle des députés) bénéficient d’un encadrement et d’un accompagnement de haut niveau pour faire face à ces différents défis et enjeux notamment la conception et l’élaboration d’ un cadre légal relatif à la mise en place du Couloir biologique de la Caraïbe qui est une innovation dans le processus de gestion des ressources naturelles et qui lie la conservation, la protection de la biodiversité et l’ amélioration des condition de vie de l’humain.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Rendre les capacités des parlementaires orientées vers l’amélioration de leur performance dans la prise des décisions en matière de législation environnementale.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Faciliter l’appropriation de l’initiative au plus haut niveau de l’État et garantir sa concrétisation de manière durable.

2. Sensibiliser les parlementaires à la problématique de gestion des ressources naturelles en particulier à l’épineuse question de mise en place du Couloir biologique de la Caraïbe (CBC).

3. Instaurer chez les parlementaires une culture environnementale apte à les guider dans l’élaboration des textes légaux associés.

4. Familiariser les parlementaires aux textes des lois environnementales associées au CBC existant déjà au travers d’une analyse critique de leur adaptabilité et leur niveau d’application.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Une bonne compréhension des défis et enjeux du CBC est dégagée. 

2. Les parlementaires sont déterminés à accompagner le processus. 

3. L’appui du CBC est inscrit dans l’agenda législatif.

	POINTS FORTS

· Compilation de texte des lois environnementales existantes.

· Expertise locale prête à être mobilisée.

· Assistance internationale disponible.

· Possibilité de dialogue grâce à l’existence d’une commission environnementale au niveau des deux branches du Parlement.

	DÉFIS 

· Disponibilité des parlementaires et leur mobilisation.

· Maintien et augmentation de l’intérêt des parlementaires.

	DURÉE ESTIMÉE

La mise en place du projet ainsi que son implémentation s’étendra sur 1 année.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD
Élaboration de cadre de référence
500 
Recrutement de consultant (individu ou firme)
10000 
Atelier de formation d’information et d’échanges
6 000 
Affiches publicitaires, banderoles
600 
Préparation et distribution de guide de formation et d’information
3 200 
Gestion
2 500 
Total 
22 800 
            

	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

PNUE, PNUD, MDE.

	ACTEURS

MDE, MPCE, MICT, universités et organisations écologistes, ministère du Tourisme et de la Culture, MARNDR, ministère de la Justice.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 


	IV. 7. Appui À l’universitÉ pour l’Élaboration de curriculum appropriÉ

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La prise en charge des problèmes de la dégradation accélérée et de la vulnérabilité de l’environnement en Haïti requiert la forte implication des institutions d’enseignement supérieur et des universités devant intérioriser l'importance de la biodiversité et accompagner des initiatives de préservation entreprises par le CBC. La société haïtienne a l’impérieuse obligation de développer la capacitation de ses ressources humaines en matière de biodiversité à l’échelle universitaire. Elle doit pouvoir compter sur la rentabilité des investissements engagés dans le domaine. Dans cette optique, le succès qui résulterait des engagements à l'échelle de la société envers la participation et la gestion des ressources biologiques dépendra, dans une large mesure, de la capacité des institutions académiques à produire des cadres bien imbus de la problématique, capables de concevoir, formuler des interventions concrètes et durables sur la protection et la conservation du CBC. Cette orientation stratégique dans le cadre du CBC milite en faveur de la formulation de curriculum visant les objectifs suivants :

développer une masse critique d’étudiants qui puisse à la longue intégrer les questions environnementales en Haïti dans leurs préoccupations professionnelles ;

créer et expérimenter un curriculum en matière de biodiversité ;

développer des approches pédagogiques à même de sensibiliser le monde estudiantin et académique sur les questions entourant la biodiversité et sur le rôle de l’enseignement supérieur dans la protection et la conservation du CBC.

Au-delà des cours d’introduction aux fondements écologiques associés aux problèmes susmentionnés et des questions universelles qu’ils recèlent, comme les ressources renouvelables, développement durable, réchauffement de la planète, croissance de la population, perte de la biodiversité et extinctions, ce curriculum doit aussi capitaliser sur les savoirs locaux de sorte à orienter les étudiants vers des applications pratiques, en lieu de savoir livresque, et la compréhension des principes de la durabilité.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Améliorer les performances des institutions d’enseignement supérieur et des universités haïtiennes au profit de la conservation et la protection de la biodiversité et également en faveur du bien être des communautés locale, nationale et régionale.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Développer avec les institutions d’enseignement supérieur et des universités un curriculum approprié et accessible.

2. Développer des activités de perfectionnement professionnel qui aident les professeurs à incorporer dans leurs cours la thématique de la biodiversité en connaissance de cause.

3. Déterminer des modes d’expérimentation sur le terrain de sorte que les étudiants puissent mettre leurs connaissances en application.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Un curriculum pertinent est élaboré et accessible aux étudiants.

2. Une masse critique d’étudiants sur des questions de biodiversité de gestion des zones protégées est constituée et prête à être mobilisée.

3. Les institutions académiques nationales sont fortement sensibilisées à la thématique.

4. Un Guide de formation à la portée des enseignants et enseignantes est disponible.

5. Un programme de recyclage continu des enseignants et enseignantes est conçu et élaboré.

	POINTS FORTS

· Possibilité de collaboration entre MDE, institutions académiques et experts nationaux et internationaux.

· Support potentiel des agences comme PNUE, PNUD ou USAID.

· Existence d’institutions et d’expertises disponibles à cet effet.



	DÉFIS 

i. Difficultés d’articuler la collaboration entre différentes entités académiques et MDE.
ii. Problèmes de compétition entre les institutions.

	DURÉE ESTIMÉE

Deux années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste 

Coût USD

Diagnostic des besoins en formation

6 500 

Assistance technique internationale pour le développement d’un curriculum

15 000 

Acquisition de matériels didactiques (logiciels, ordinateurs et accessoires, matériels de formation spécifiques, outillage et équipement)

18 000 

Stage pratique d’apprentissage à l'échelle locale

5 000 

Conférences interuniversitaires

2 000 

Ateliers de formation en faveur d’enseignants

3 000 

Visite d’échanges interrégionaux

25 000 

TOTAL

74 500 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

GEF, UNESCO/MAB, Programme du PNUE, AECID, USAID, ACDI, AIEF.

	ACTEURS

MDE, PNUE, PNUD, UNESCO/MAB, USAID, AECID, ACDI, INURED, UNIQ, UEH, UNDH, UL, AIEF.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 




	IV. 8. NIVELLEMENT ET CRÉATION DE CAPACITÉS POUR LA GESTION INTÉGRÉE DES ZONES 
CÔTIÈRES DANS LE CBC

	DESCRIPTION SOMMAIRE

L’efficacité des actions visant la protection et la mise en valeur des ressources côtières, de pair avec la possibilité de mettre efficacement en pratique des initiatives de gestion intégrée des zones côtières dans le CBC, dépendra dans une large mesure de la maîtrise théorique et pratique de ces actions, des connaissances sur le fonctionnement des processus naturels des écosystèmes côtiers et de la capacité d’obtenir des informations systématiques utiles. D’où la nécessité de niveler les connaissances, dans des sujets présentant une grande importance, des acteurs les plus engagés dans l’établissement de programmes de gestion intégrée des zones côtières dans les zones d’intérêt, dont gestionnaires en matière d’environnement, décideurs, techniciens, chercheurs, leaders communautaires, fonctionnaires des gouvernements nationaux et locaux, etc. Il faudra à cet effet organiser cinq cours de formation dans chaque pays, donnés par des spécialistes cubains et dominicains (une fois dans chaque pays), le but étant de garantir la plus large participation des acteurs engagés dans la mise en pratique des programmes de gestion dans les zones pilotes sélectionnées à cette fin dans chaque pays. Aussi, faudra-t-il organiser les cours avant la mise en œuvre des phases I et II du premier cycle de gestion intégrée des zones côtières.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Développer chez les acteurs identifiés les capacités et les habiletés de base requises pour mener de l’avant des initiatives de gestion intégrée des zones côtières dans le CBC.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

Organiser cinq cours :

1. Cours-atelier Gestion intégrée des zones côtières, bases pour sa mise en œuvre dans le cadre du Couloir biologique de la Caraïbe.

2. Cours-atelier Mise en œuvre de systèmes pour la création de capacités en matière de gestion intégrée des zones côtières.

3. Cours : Indicateurs de l’état de conservation des pâturages marins et mangroves dans le CBC. Application pratique, directives (normes) pour la gestion intégrée des zones côtières et établissement du système de suivi.

4. Cours : Indicateurs de l’état de conservation des récifs coralliens dans le CBC. Application pratique, directives (normes) pour la gestion intégrée des zones côtières et établissement du système de suivi.

5. Cours : Fonctionnement dynamique des plages de sable, directives (normes) pour la gestion intégrée des zones côtières et établissement du système de suivi.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Nivellement des connaissances des acteurs engagés dans l’établissement des programmes de gestion intégrée des zones côtières dans le CBC en matière de fonctionnement des processus naturels dans les écosystèmes côtiers et de méthodologie de mise en œuvre de la gestion intégrée des zones côtières.

2. Création de bases pour l’établissement de systèmes de suivi normalisés dans les principaux écosystèmes côtiers présents dans le CBC, le but étant l’obtention d’informations utiles pour la prise de décisions et la mise en œuvre de la gestion intégrée des zones côtières.

3. Protocole de suivi marin-côtier du CBC.

	POINTS FORTS

· Coïncidence de critères parmi les spécialistes des pays concernés sur la nécessité d’organiser ces cours.

· Expérience théorique et pratique en la matière de la part des spécialistes au sein du CBC.

· Possibilité d’accéder à des ressources fournies par des organismes financiers.

	DÉFIS 

· Pouvoir de coordination pour que les principaux acteurs concernés puissent participer aux cours de nivellement.

	DURÉE ESTIMÉE

Durée estimée par cours :

1. Cours-atelier Gestion intégrée des zones côtières, bases pour sa mise en œuvre dans le cadre du Couloir biologique de la Caraïbe (7 jours).

2. Cours-atelier Mise en œuvre de systèmes pour la création de capacités en matière de gestion intégrée des zones côtières (7 jours).

3. Cours : Indicateurs de l’état de conservation des pâturages marins et mangroves dans le CBC. Application pratique, directives (normes) pour la gestion intégrée des zones côtières et établissement du système de suivi (10 jours).

4. Cours : Indicateurs de l’état de conservation des récifs coralliens dans le CBC. Application pratique, directives (normes) pour la gestion intégrée des zones côtières et établissement du système de suivi (10 jours).

5. Cours : Fonctionnement dynamique des plages de sable, directives (normes) pour la gestion intégrée des zones côtières et établissement du système de suivi (10 jours).

Nota : tous les cours devront être organisés au cours de la première année du projet.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Cours

12 750 

Frais de personnel

36 880 

Transport 

9 200 

Communications

800 

Équipement

11 550 

Autres frais 

3 000 

Total

74 180 

Apport Cuba

20 250 

À financer

53 930 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

Projets SECYT, PNUE.

	ACTEURS

Centre de recherches sur les écosystèmes côtiers, CUBA (CIEC)

Centre oriental d’écosystèmes et biodiversité, CUBA (BIOECO)

SEMARENA (CM), institutions civiles nationales et sectorielles, RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Ministère de l’Environnement, institutions civiles nationales et sectorielles, HAÏTI.

	CONTACTS :

Adán Zúñiga Ríos : Centre de recherches sur les écosystèmes côtiers, CUBA. Courriel : adan@ciec.fica.inf.cu / adanzrs@yahoo.com. Tél.: 53 – 33301151 / 53 – 33301421.


	IV. 9. SÉMINAIRE DE FORMATION CONTINUE POUR LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

	DESCRIPTION SOMMAIRE

En dépit des prérogatives consacrées dans la constitution haïtienne de 1987 faisant des collectivités territoriales des entités aptes à participer à la gestion des ressources naturelles locales, les actions qu’elles entreprennent, demeurent dans l’ ensemble très peu significatives.

Plusieurs causes peuvent expliquer cette situation. La plus évidente se traduit par la méconnaissance quasiment totale par des décideurs locaux, des cadres, des normes et principes relatifs à la gestion de proximité des ressources.

Dans certains cas, ils contribuent à la dégradation des ressources naturelles au travers des décisions prises. Involontairement, ils se comportent en agent destructeur de l’environnement. La persistance d’un tel état de fait compromet dangereusement la permanence de ressources naturelles dont la biodiversité est la base même de l’existence des communautés.   

La formation des autorités affectées aux collectivités territoriales s’impose comme une PASSERELLE devant aider à la prise en charge effective et systématique des questions associées à la biodiversité et des initiatives de préservation à entreprendre dans le cadre de la mise en œuvre du Couloir biologique de la Caraïbe (CBC).

Des cours taillés sur mesure pour les autorités des collectivités territoriales dans une perspective de renforcement des capacités locales s’avèrent plus qu’important. Ces cours doivent aider à apporter des réponses pratiques et pertinentes. Ces réponses doivent évidemment prendre en compte les obstacles associés à une législation haïtienne déphasée par rapport à la réalité de l’environnement du pays.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Institutionnaliser un programme de renforcement des capacités continu et régulier des agents des collectivités territoriales haïtiennes appelés d’une part à intégrer les questions de gestion des ressources naturelles en particulier la biodiversité dans leur plan de développement local, d’autre part à s’imposer comme de véritables partenaires dans la gestion des zones protégées du CBC.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Développer un curriculum accessible et utilisable par les agents de la collectivité.

2. Fournir des opportunités aux agents de faire des échanges d’expériences de terrain entre les différentes régions du CBC tant en Haïti qu’en RD ou à Cuba. 

3. Capitaliser sur leurs expériences et leurs modalités d’utilisation des savoirs locaux.

4. Développer des modes de communication avec leurs communautés locales et les institutions de la société civile de leurs localités.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Les agents des collectivités territoriales sont en mesure de jouer efficacement leur rôle de cogestionnaire des ressources naturelles locales.

2. Les institutions à la base de l’Etat sont fortement conscientisées.

3. Des séminaires de formation continue, régulière et cohérente pour les agents des collectivités sont inscrits dans un programme institutionnel.

	POINTS FORTS

· Support potentiel des organismes comme PNUE, PNUD ou USAID.

· Existence d’institutions et d’expertises disponibles à cet effet.

· La forte implication du ministère de l’Intérieur et des collectivités territoriales.

	DÉFIS

· Difficultés d’articuler la collaboration entre les agents d’une même collectivité.

· L’engagement véritable des collectivités territoriales.

· Inverser la tendance de dilapidation des agents des collectivités territoriales.

	DURÉE ESTIMÉE

Deux années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Évaluation des besoins en formations  

3 000 

Assistance technique internationale                 

10 000 

Consultation nationale                        

5 600 

Préparation de modules de formation                 

6 000 

Visites guides nationales, binationales, trinationales (échanges d’expériences)

30 000 

Séminaires de formations des agents                 

6 000 

Préparation et distribution de kit de formation          

(Documents, CD ROM)

5 000 

TOTAL

65 600 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

GEF, UNESCO/MAB, Programme du PNUE, AECID, USAID, ACDI.

	ACTEURS

MDE, MICT, PNUE, PNUD, UNESCO/MAB, USAID, AECID, ACDI, INURED, UNIQ, UEH, UNDH, UL.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 




	IV. 10. MATÉRIELS NUMÉRIQUES DIDACTIQUES DU COULOIR BIOLOGIQUE DE LA CARAÏBE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La mise au point de multimédias à partir de recherches originales, de compilations bibliographiques ou de matériels imprimés permet de réunir sur un support peu onéreux des connaissances qui, autrement, ne seraient à la disposition que de ceux ayant reçu le matériel imprimé, en général un nombre réduit de personnes, compte tenu du fait que le tirage des publications scientifiques est limité.

Prenant comme point de départ l’expérience de BIOECO, on serait en mesure de mettre au point, en peu de temps, des multimédias générales ou par pays sur la nature du Couloir biologique.

BIOECO prendrait à sa charge, comme contribution de la partie cubaine, les frais de conception et de programmation ainsi que les personnels chargés du montage et de la mise au point.

Actions à développer :

1. Dresser, avec la participation d’experts des trois pays, une liste des éléments naturels pouvant servir à la mise au point d’un multimédia.

2. Classer la liste en fonction des matériels disponibles de chaque ensemble, de l’existence de spécialistes en la matière et du degré de difficulté d’exécution afin de déterminer les multimédias susceptibles d’être mis au point à court, à moyen et à long terme.

3. Déterminer les multimédias à élaborer sur le point.

4. Mettre au point les multimédias et les reproduire.

5. Diffuser les multimédias parmi le public cible.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Divulguer les connaissances disponibles sur la nature afin que les personnes apprennent à l’aimer, point de départ pour sa conservation et utilisation écologiquement viable.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Utiliser les multimédias dans les écoles primaires et secondaires à des fins d’éducation à l’environnement.

2. Utiliser les multimédias en tant que matériel didactique dans les écoles secondaires du deuxième cycle et les universités.

3. Utiliser les multimédias en tant que matériel de consultation ou d’identification par les amoureux de la nature à tous les niveaux.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Meilleur accès du public aux informations sur la nature.

2. Création et enrichissement continue de la collection de multimédias sur la nature du CBC.

3. Mise au point d’au moins neuf multimédias.

	POINTS FORTS

· Expérience de BIOECO dans la mise au point de ce type de multimédia.

· Création d’une plateforme propre servant de base à tout matériel réunissant des normes minimales d’élaboration.

· Existence d’antécédents de travail et d’accords de coopération entre les institutions concernées.

	DÉFIS 

· Compiler les photos et textes, qui devront être apportés par chaque pays, nécessaires à la mise au point de chaque multimédia.


	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture

69 525 

Billets d’avion (vols internationaux)

10 800 

Transport pour le travail sur le terrain

15 600 

Frais de visa

3 060 

Communications

1 500 

Autres frais

6 000 

Équipement

4 500 

Conception et programmation

22 680 

TOTAL

133 665 

Apport Cuba

25 875 

À financer

107 790 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT



	ACTEURS

Cuba : BIOECO et organe de montagne Nipe-Sagua-Baracoa (CITMA)

République dominicaine et Haïti : à définir. 

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

Il faudra définir dans les plus brefs délais les éventuels multimédias. Il est prévu de mettre au point au moins trois multimédias au cours de la première année.

La définition des produits et sujets à aborder se fera sur la base du travail avec les spécialistes et les institutions locales.


	IV. 11. RENCONTRE D’UNIVERSITÉS DANS LE COULOIR BIOLOGIQUE DE LA CARAÏBE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La réunion des cadres et personnels techniques des différentes universités du pays garantit la diffusion des actions du Couloir biologique et la participation d’un groupe important de la population, susceptible de devenir animateur actif de la conservation de la biodiversité et des actions favorisées à travers les initiatives du Couloir biologique. 

Nos universités, parsemées sur tout le territoire national, accueillent plus de 200 000 personnes. Aussi, constituent-elles un canal adéquat pour des actions concrètes en faveur de la biodiversité.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Coordonner une rencontre générale d’universités dans la région des Caraïbes qui aborderait la thématique du Couloir biologique de la Caraïbe.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Soumettre la proposition au secrétariat à l’enseignement supérieur, à la science et à la technologie.

2. Engager les établissements d’enseignement supérieur dans les initiatives et activités du Couloir biologique de la Caraïbe.

3. Présenter aux universités les résultats atteints à ce jour par le Couloir biologique de la Caraïbe.

4. Encourager les établissements d’enseignement supérieur à participer à la divulgation du programme du Couloir biologique de la Caraïbe.

5. Encourager les établissements d’enseignement supérieur à inclure les sujets de la conservation et de la biodiversité dans leurs programmes d’étude en tant qu’axe transversal.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Engagement des établissements d’enseignement supérieur vis-à-vis du Couloir biologique de la Caraïbe.

2. Diffusion massive du Couloir biologique de la Caraïbe.

3. Propositions faites par les universités dans le but d’engager la participation des communautés.

4. Élaboration de propositions d’initiatives en matière de conservation et de biodiversité en tant qu’axes transversaux. 

	POINTS FORTS

· Les établissements d’enseignement supérieur sont parsemés tout au long du pays.

· Les universités accueillent plus de 200 000 personnes.

· La plupart des universités forment des personnels enseignants à tous les niveaux.

· Éventuelle modification des curriculums.

	DÉFIS

Faire en sorte que les autorités universitaires fassent leur le programme du Couloir biologique de la Caraïbe et participent activement à sa diffusion.

	DURÉE ESTIMÉE



	FINANCEMENT ESTIMÉ (OU BESOINS MATÉRIELS)

Poste
Coût USD
Matériel informatif de base imprimé 

2 884 

Affiches et banderoles dans les sièges, établissements universitaires et/ou filiales universitaires
4 168 

Transport local des participants
3 473 

Réunions de contact dans chaque institution
2 084 

Réunion générale de cadres et techniciens (local, déjeuners, pauses‑café, son, invitations, programme)
23 612 

Billets d’avion et séjour des participants étrangers
16 668 

Total 
52 889 



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT



	ACTEURS

Tous les établissements d’enseignement supérieur de la République dominicaine et deux représentants des universités des pays concernés. 

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 




V. GESTION DE L’INFORMATION 

	V. 1. SYSTÈME D’INFORMATION DU COULOIR BIOLOGIQUE EN VUE DE LA PRISE DE DÉCISIONS

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Aujourd’hui, la gestion de l’information revêt une importance stratégique. Les tendances constatées dans la pratique sont les suivantes : évolution vers la dénommée gestion des contenus, soit la gestion de documents et données aussi bien internes qu’externes ; nécessité croissante de gérer par des moyens électroniques l’information non structurée sur une base de données ; reconnaissance de l’informatique comme outil plutôt que comme base de la gestion de l’information ; gestion de moins en moins importante des supports en faveur de l’accès plus facile aux contenus ; et, finalement, prévision de la gestion de l’information électronique à moyen et long terme. Nous proposons par conséquent la mise au point d’un support numérique pour la prise de décisions. La proposition comprendra :

Audit des connaissances :

Plusieurs modalités sont utilisées pour identifier les connaissances existant dans un secteur, groupe, domaine ou organisation en question. Les personnes qui y participent possèdent et maîtrisent des connaissances, habiletés, expériences et intuition. Les institutions n’en contrôlent qu’une partie infime et manquent, dans nombre de cas, de stratégies pour opérer avec les personnes, rendre explicites leurs connaissances et les utiliser pour réaliser leurs objectifs. Il est donc impossible d’identifier les vides de connaissances qui nous permettraient d’arrêter une stratégie de formation cohérente entraînant un apprentissage organisationnel et systématique, consciemment orienté dans le but de surmonter les faiblesses dans la formation académique des acteurs, autrement dit, visant une meilleure gestion des connaissances. L’une des techniques recommandées à ce sujet est la création de cartes sur les sources des connaissances en vue de l’établissement d’inventaires de connaissances.

En dressant un inventaire des connaissances, on identifie les vides présents. Un travail de cette envergure ne peut pas être entrepris sans la volonté de travailler avec ces actifs et d’exercer une influence sur leur comportement, ce qui permettra d’accroître les connaissances et les perfectionner pour faire progresser les projets en cours et en assumer d’autres plus complexes.

Pour mener à bien un projet et atteindre un objectif, on ne dispose pas toujours des connaissances requises. Ces espaces, dénommés vides de connaissances, peuvent se situer aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur d’une organisation, d’un domaine ou d’un groupe. Or, il est nécessaire d’identifier les vides pour pouvoir gérer les connaissances. L’interaction de l’organisation avec son milieu met à nu les vides de connaissances internes ainsi que les faiblesses en matière de compétences et d’habiletés, tout en permettant de réaffirmer les connaissances vitales de l’organisation, lesquelles doivent être protégées et développées quitte à les perdre. L’organisation doit d’autre part savoir où se trouvent les connaissances qu’elle ne possède pas et arrêter des stratégies en vue de leur acquisition ou développement.

Répertoire thématique sur la biodiversité dans le CBC

Des transformations accélérées ont lieu dans le domaine de l’information scientifique, raison pour laquelle les services de bibliothèques deviennent des services numériques (bibliothèques hybrides et bibliothèques numériques). On constate d’ailleurs une tendance vers le développement de portails de bibliothèques qui deviendraient de nouveaux outils pour la gestion des ressources électroniques, ce qui permettrait :

· Une identification permanente des ressources électroniques.

· L’interconnexion et l’intégration des ressources.

· Le développement de métachercheurs.

À cela vient s’ajouter le surgissement de l’Initiative de Budapest pour le libre accès (2001) et le soutien et développement croissants de logiciels dans le monde entier, basés sur les principes de cette initiative, lesquels ont pour but de surmonter les puissantes barrières imposées à la circulation de l’information scientifique par la communauté scientifique et promouvoir l’accès ouvert, libre et sans restrictions aux travaux publiés par cette communauté. L’objectif est de permettre l’accès au document ou à l’article en entier via Internet à travers leur révision dans des réserves ou revues de libre accès.

Les réserves sont des archives numériques réunissant la production intellectuelle d’une discipline. En général, une réserve, un dépôt ou des archives sont des sites centralisés où l’on dépose et conserve des informations numériques ordonnées en bases de données ou fichiers aménagés pour être distribués à travers un réseau informatique tel qu’Internet ou sur un support physique tel qu’un disque compact. Elles peuvent être accessibles au public ou être protégées et exiger une authentification préalable. Les réserves les plus connues sont celles à caractère académique et institutionnel.

Recueil numérique

Le suivi des informations sur le CBC fera partie intégrante du processus de recherche et de gestion sur cette zone et constituera la technique de pointe en la matière. La technique de pointe est l’une des premières phases à développer dans le cadre d’une recherche étant donné que sa mise au point, consistant à « suivre les traces » du sujet objet de la recherche, permet de déterminer la manière dont le sujet a été abordé, son état au moment de soumettre la proposition de recherche et les tendances, ce qui est à la base de la formation des connaissances en tant que processus de la réalité, développé à travers une succession de synthèses données. Il est donc recommandé de fixer une période de temps en fonction des objectifs de la recherche.

On procédera par la suite à la recherche et compilation des sources d’information, aux caractéristiques et nature diverses.

· Bibliographies, annuaires, monographies, articles, travaux spéciaux.

· Documents officiels ou privés, testaments, procès-verbaux, lettres, journaux.

· Recherches appliquées.

· Films, audiovisuels, enregistrements, multimédias.

La recherche d’information est un processus moyennant lequel on prétend trouver des informations pouvant satisfaire un besoin précis. Le milieu de la bibliothéconomie a mis au point des systèmes effectifs de récupération de l’information disséminée dans des sources stockées de manière organisée et renfermant de vastes probabilités d’être utiles à la communauté d’usagers.

Thésaurus

Liste contenant des « termes » utilisés pour représenter les concepts, thèmes ou contenus des documents dont le but est de procéder à une normalisation terminologique pour améliorer le canal d’accès et de communication parmi les usagers. Il fait fonction d’intermédiaire entre le langage que nous trouvons dans les documents (langage naturel) et celui utilisé par les spécialistes d’une branche déterminée du savoir (langage contrôlé).

Cette liste structurée des concepts visant à représenter de manière univoque le contenu des documents et des consultations au sein d’un système documentaire aiderait d’ailleurs à l’indexation de nouveaux documents incorporés au fonds documentaire sur la thématique des couloirs biologiques.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Mettre au point un support numérique pour la gestion de l’information et la prise de décisions.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Concevoir et mettre au point le système d’information du Couloir biologique.

2. Identifier les vides de connaissances au sein du CBC pour arrêter des stratégies d’acquisition et de développement de ces connaissances et accroître les compétences. Développer des cartes de connaissances.

3. Compiler, à l’aide de répertoires thématiques, l’apport scientifique (nouvelles connaissances) dans le domaine du Couloir biologique de la Caraïbe (thèses de doctorat et maîtrise, articles scientifiques, publications, multimédias, manuel de bonnes pratiques de développement écologiquement viable et de conservation).

4. Suivre l’information scientifique et technologique sur le CBC dans des sources d’information nationale et internationale. Mettre au point la base de données numérique avec accès au Couloir biologique de la Caraïbe.

Mettre au point un thésaurus numérique. Disposer d’un outil contenant les termes utilisés dans la littérature mondiale et dans le jargon des spécialistes en matière de couloirs biologiques.


	RÉSULTATS ESCOMPTÉS 

1. Développer de nouvelles compétences, habiletés, recherches, idées et outils de gestion plus efficaces dans le CBC.

2. Développer les cartes sur les actifs des connaissances facilitant l’identification des vides de connaissances existant dans la zone du CBC.

3. Visualiser l’apport scientifique des potentialités humaines du CBC.

4. Satisfaire les besoins en matière d’information des acteurs du CBC.

5. Utilisation d’un langage technique commun par les acteurs du CBC.

	POINTS FORTS

· Expérience en matière de gestion des connaissances au sein de différentes organisations.

· Existence des procédures indiquées en vue d’un audit effectif des connaissances.

· Existence de spécialistes en mesure d’entreprendre ce type de tâche.

· Connaissances en matière de plateformes, métacibles et gestion de contenus numériques.

· Spécialistes formés capables de maîtriser la thématique du CBC et possédant une expérience dans le domaine scientifique et informationnel.

	DÉFIS 

· Collecter des informations nécessaires et fiables au cours du processus d’identification des connaissances. Localisation d’experts externes. Localisation de créneaux de connaissances.

· Collecter le plus gros volume d’informations utiles en la matière. Organiser l’information en fonction de son utilité.

· Satisfaire les besoins en information. Établir une rétroaction en matière de services fournis.

· Réunir tous les termes et descripteurs précis sur les couloirs biologiques et leurs sujets en anglais, espagnol et français.

	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture

27 840

Frais de conception et programmation

60 149

Billets d’avion (vols internationaux) 

1 200

Transport travail sur le terrain

8 000

Frais de visa

280

Communications

1 000

Équipement

10 000

Autres frais

1 000

Total

109 469

Apport Cuba 

60 149

À financer

49 320



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS


MEGACEN, OADIM Nipe-Sagua-Baracoa, République dominicaine et Haïti (encore non définis). 


	V. 2. SITE WEB DU COULOIR BIOLOGIQUE DE LA CARAÏBE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Compte tenu de la portée et du nombre d’internautes qui accèdent chaque jour à Internet, le site web du CBC permettra de faire connaître l’impact et les objectifs des actions menées par ce groupe, ce qui, de concert avec un forum de débat électronique, mettrait à la disposition des usagers et de la communauté du CBC un canal efficace de communication et un puissant moyen d’échange et de coopération.

Ses avantages sont, entre autres :

· Disposer d’un espace sur Internet pour divulguer le travail réalisé par les acteurs du CBC.

· Divulguer l’existence du CBC et faire connaître son objectif et ses fonctions.

· Offrir des informations actualisées sur le travail réalisé dans le CBC.

· Offrir un service d’information actualisée sur les actions du CBC et les projections futures.

· Suivre et publier les travaux entrepris dans le Couloir.

· Renforcer les échanges entre les pays membres du CBC et leurs professionnels.

· Favoriser l’interaction entre les acteurs au sein du Couloir biologique et le grand public.

· Faciliter la recherche de sources de financement.

Les actions ci-après s’inscrivent dans le cadre des actions entreprises en vue de la création du site Internet et d’un espace pour les échanges, ce qui permettrait de connaître les tâches et objectifs du CBC :

· La formation d’équipes chargées du suivi, de l’enregistrement et de la mise à jour périodique de l’information du site web et du forum de débat sur le CBC.

· L’organisation et l’incorporation au site des résultats des travaux du Couloir.

· L’établissement d’un protocole qui faciliterait et optimiserait le fonctionnement du réseau, lequel devra compter sur le consensus et la validation des pays.

· La création d’un groupe technique consultatif trinational qui serait chargé de coordonner les actions de gestion de l’information à publier sur le site et les sujets à aborder au forum.

· L’organisation de rencontres de formation des gestionnaires et usagers du forum, ainsi que des personnels chargés de l’actualisation et du fonctionnement du site sur le Couloir.

· La mise au point de l’équipement nécessaire au fonctionnement du site web et du forum électronique du CBC.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Tenir à jour la communauté internationale, sur la base d’informations de première main, détaillées et précises, des actions et projets promus par les gouvernements de Cuba, d’Haïti et de la République dominicaine, ainsi que des liens établis entre les secteurs gouvernementaux et non gouvernementaux et les organismes internationaux. Diffuser de manière interactive ces informations dans le cadre du CBC, le but étant de préserver la biodiversité dans cet espace d’intégration de la Caraïbe insulaire.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Concevoir l’interface, la structure et la fonctionnalité du site web du CBC.

2. Concevoir l’interface, la structure et la fonctionnalité du forum électronique du CBC.

3. Mettre au point et établir le règlement ou protocole de fonctionnement du site web et du forum électronique du CBC.

4. Créer les groupes trinationaux formés de personnels chargés de coordonner, publier, mettre à jour et suivre les actions de gestion du forum électronique et du contenu du site web.

5. Former les personnels chargés de suivre, enregistrer et mettre à jour périodiquement les informations contenues dans le site web et le forum de débat.

6. Créer un espace de formation virtuelle, de suivi et d’évaluation des acteurs du CBC.

7. Faire connaître des manifestations et ateliers, acquis, projets, programmes à développer, convocations de financement, bulletins, nouvelles et campagnes publicitaires, entre autres.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Conception pratique, simple et fonctionnelle du site web du CBC.

2. Conception pratique, simple et fonctionnelle du forum électronique du CBC.

3. Règlement sur le fonctionnement du site web et du forum de débat du CBC.

4. Création des groupes trinationaux formés de personnels chargés de coordonner, suivre, enregistrer et mettre à jour les objectifs, actions et projets de la page web du CBC et des thèmes à débattre au forum électronique.
5. Formation des personnels chargés de coordonner, suivre, enregistrer et mettre à jour les objectifs, actions et projets dans la page web et les thèmes à débattre au forum électronique.
6. Renforcement des voies de formation des acteurs du CBC.

	POINTS FORTS

Existence des personnels formés en vue de la création du site web et de sa mise à jour sur la base des actions et projets du CBC ainsi que de la mise en marche du forum électronique et du suivi des thèmes à débattre.

	DÉFIS 

· Sélection de personnels adéquats chargés de coordonner, suivre, mettre à jour et publier périodiquement les informations à paraître sur le site web et les thèmes à débattre au forum électronique.

· Disponibilité de ressources financières.

· Sélection du personnel chargé de collecter et disséminer les données en fonction de la divulgation du travail réalisé par le CBC.

· Création d’une atmosphère de travail permettant à chaque pays d’être protagoniste du travail réalisé et d’être satisfait des résultats atteints.

· Sélection des personnels expérimentés pour la formation virtuelle, le développement et l’évaluation des cours.

	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Équipement

6 000

Autres frais

 1 000

Conception et programmation 

54 302

Total

61 302

Apport Cuba

54 302

À financer

7 000




	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT



	ACTEURS

MEGACEN

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 


	V. 3. PUBLICATION SCIENTIFIQUE CONJOINTE CUBA-HAÏTI-RÉPUBLIQUE DOMINICAINE-
JAMAÏQUE

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Les recherches menées à bien au sein du CBC entraînent l’application de toute une série de résultats atteints par un large éventail d’institutions et de chercheurs. Il est donc nécessaire de faire parvenir ces études à chaque institution faisant partie du CBC, ainsi qu’aux autres institutions, aux scientifiques et aux décideurs de la région.

Mettre au point une publication conjointe semestrielle qui ferait connaître les principaux résultats atteints dans le cadre des recherches menées au sein du CBC contribuerait à homogénéiser et à divulguer les informations scientifiques produites.

La publication de ces recherches aidera à combler les vides de connaissances dans la Caraïbe, considérée comme l’une des zones à plus forte biodiversité de la planète.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Publier les principaux résultats des recherches menées au sein du CBC.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Publier deux livres par an en vue de la divulgation des recherches menées au sein du CBC.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

Distribuer deux fois par an 1 000 exemplaires d’une publication contenant les résultats des recherches menées au sein du CBC.

	POINTS FORTS

· Réalisation de recherches dans le cadre du CBC.

· Antécédents de travail et accords de coopération entre les institutions concernées.

	DÉFIS 

	DURÉE ESTIMÉE

Trois années au bout desquelles on évaluera l’éventuelle prorogation.

	FINANCEMENT ESTIMÉ

Poste

Coût USD

Édition et conception

5 000.00

Mise en page

10 000.00

Publication

36 000.00

Distribution 

4 000.00

Communications

1 000.00

Autres frais

1 000.00

Équipement

4 000.00

TOTAL

61 000.00



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT



	ACTEURS

BIOECO, SEMARENA, ministère de l’Environnement d’Haïti, société Audubon d’Haïti, Consortium environnemental dominicain, Jardin botanique de Saint-Domingue, Musée national d’histoire naturelle de Saint-Domingue, UASD, organe de montagne Nipe-Sagua-Baracoa CITMA. 

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 




	V. 4.

SYSTÈME SPATIAL D’APPUI AUX DÉCISIONS POUR LES RÉGIONS MONTAGNEUSES DE 
L’EST DE CUBA

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La région orientale de Cuba abrite les zones montagneuses les plus étendues du pays, l’un des écosystèmes les plus complexes de la Caraïbe insulaire. L’administration publique de ces zones doit relever des défis supplémentaires dans leur gestion du fait de la forte variation des conditions naturelles dans des espaces réduits et de la difficulté d’accéder aux régions les moins assimilées. Cette situation pourrait entraîner l’adoption de politiques de développement non adaptées aux conditions naturelles, dont les retombées seraient très négatives. La gestion écologiquement viable des ressources naturelles critiques en particulier, dont l’eau et les sols, s’avère particulièrement vulnérable.

Les pays industrialisés, qui font face à des conditions naturelles semblables, ont, dès la fin des années 1990, commencé à établir des Systèmes d’information géographique (SIG) afin d’accroître les capacités du gouvernement de prendre des décisions valables. Des applications multiples, utilisées par les bases de données et la structure technologique des SIG pour créer de véritables systèmes spatiaux d’appui à la prise de décisions (SDSS, en anglais), ont vu le jour suite au boom des recherches sur le « soft computing ». Ces systèmes permettent d’assouplir les processus de décision, de documenter automatiquement les présupposés retenus et de favoriser la participation d’un nombre toujours accru de citoyens. Pour les chercheurs, les SDSS représentent en plus une importante voie de communication avec les gouvernements locaux.

La difficulté pour appliquer ces systèmes dans les pays en développement réside dans le coût élevé de la mise au point/acquisition de logiciels et du support technique, dans la faible disponibilité de données spatiales et dans la résistance à assimiler de nouvelles technologies.

Nous nous proposons d’établir une base de départ pour le développement de SDSS adaptés aux conditions locales des pays membres du Couloir biologique de la Caraïbe. On utilisera la région orientale de Cuba comme terrain d’étude et de formation.

Actions à développer :

· Conception et compilation d’une base de données spatiales.

· Conception et adaptation de méthodes spécifiques d’appui à la prise de décisions en fonction des besoins locaux.

· Mise au point de logiciels d’interface entre la base de données, les modules d’appui à la prise de décisions et les usagers.

· Création de capacités pour le support technique dans les langues de travail du projet (espagnol, puis créole).

On prévoit l’utilisation de Supermap GIS (www.supermap.com) comme plateforme technologique du projet.

Trois phases ont été prévues :

· Mise au point d’un modèle adapté aux conditions de Cuba.

· Application à Cuba.

· Adaptation et application dans les conditions spécifiques d’Hispaniola.

Phase 1 : Réalisation des études nécessaires en vue de la création d’une base de travail commune, ce qui comprend la conception de la base de données spatiales, le système de metadonnées, le modèle général d’appui à la prise de décisions, etc. Les études seront réalisées sur le massif Nipe-Sagua-Baracoa, faisant partie du CBC à Cuba. C’est à cette étape que débutera la formation de techniciens dans l’utilisation du logiciel et l’application des modèles. 

Phase 2 : Mise en pratique du système dans une ou deux municipalités du massif Nipe-Sagua-Baracoa. Pendant cette étape, on vérifiera les points clés du processus et on analysera les leçons tirées.

Phase 3 : Adaptation aux conditions des autres zones du Couloir en fonction des caractéristiques locales.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Établir des systèmes d’appui à la prise de décisions en rapport avec le développement durable dans des conditions de montagne.


	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Doter les gouvernements/spécialistes de la biodiversité d’outils de support à la prise de décisions adaptés aux conditions spécifiques du Couloir biologique de la Caraïbe.

2. Former des spécialistes et mise au point/application de systèmes d’appui à la prise de décisions.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Base de données spatiale pour soutenir la prise de décisions, au moins dans une municipalité du massif Nipe-Sagua-Baracoa.

2. Formation d’au moins 10 spécialistes de Cuba et d’Hispaniola en tant que base d’appui et support technique local.

3. Renforcement d’un bureau de support technique à Cuba.

4. Application des modèles de prise de décision à des problèmes concrets de développement local.

	POINTS FORTS

· Plusieurs années d’expérience dans le développement de cette activité à Cuba.

· Soutien technique des institutions de la République populaire de Chine.

· Utilisation avec succès de cette plateforme de logiciel dans des applications semblables.

· Financement initial pour les premières phases.

	DÉFIS 

· Dispersion des données nécessaires.

· Plateforme de logiciel peu connue dans la région. 

	DURÉE ESTIMÉE

La phase 1 devra conclure dans une période d’environ deux années. On pourra alors définir les phases suivantes du projet.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture

18 200 

Billets d’avion (vols internationaux)

25 900 

Frais de visa

1 820 

Communications

2 100 

Équipement

4 400 

Logiciel et support technique

12 000 

Autres frais

6 000 

Total

70 420 

Apport Cuba

3 500 

À financer

66 920 

Cette somme ne comprend pas un apport initial de 140 000 dollars des États-Unis destiné à la mise au point de logiciels et l’obtention de licences de la part de Cuba et de la République populaire de Chine.

	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

Organe de montagne Nipe-Sagua-Baracoa, BIOECO, gouvernements locaux du massif Nipe-Sagua-Baracoa, Académie des sciences de la République populaire de Chine (CAS), société Supermap GIS. Cette liste pourrait inclure d’autres institutions ou des volontaires intéressés à participer. On propose que la coordination soit à la charge de l’Organe de montagne Nipe-Sagua-Baracoa.

	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 

Les actions du présent projet ont été entreprises avec des ressources apportées par la partie cubaine, avec le soutien de la République populaire de Chine. Il existe un projet financé par la partie chinoise qui permettra de réduire l’investissement initial en support technique, logiciels et formation. Un autre financement supplémentaire pourrait éventuellement être obtenu.


	V. 5. SYSTÈME POUR LA COLLECTE, L’ÉVALUATION, LE CONTRÔLE ET LE SUIVI DE LA GESTION ÉCONOMIQUE DES PROJETS DU COULOIR BIOLOGIQUE EN VUE DE LA PRISE DE DÉCISIONS 

	DESCRIPTION SOMMAIRE

La collecte, l’évaluation, le contrôle et le suivi de la gestion économique des projets revêt aujourd’hui une importance stratégique pour les pays membres du CBC, le point vulnérable étant le non rapport existant entre les objectifs et les résultats escomptés selon le budget prévu ou les étapes de conclusion, ce qui met en évidence la non application des mécanismes de contrôle établis à l’échelle internationale en tant qu’outils de travail.
Nombreuses sont les alternatives qui permettraient de mettre en rapport les objectifs et les résultats et la planification et le contrôle du budget des projets du CBC. Les pays membres comptent et maîtrisent les connaissances, les habiletés, l’expérience et l’intuition requises. Mais ils ne sont pas cependant capables d’intégrer les mécanismes d’évaluation, de contrôle et de suivi uniformes à l’évaluation systématique de ces projets.

Lorsqu’on analyse les mécanismes de contrôle des ressources allouées à un projet, on identifie les problèmes associés aux résultats escomptés. On ne saurait entreprendre un travail de cette envergure si l’on n’a pas la volonté de travailler et d’identifier correctement les facteurs de production et les actifs consacrés à cette fin.

Pour développer un tel projet et pour atteindre un objectif, on ne dispose pas toujours des outils nécessaires. Aussi, proposons-nous la mise au point d’un Système de contrôle financier et comptable des ressources.

Dans le cadre des actions entreprises au sein du Couloir, le ministère cubain de la Science, de la Technologie et de l’Environnement, de concert avec le secrétariat d’État à l’environnement et aux ressources naturelles (SEMARENA) de la République dominicaine, ont tenu deux rencontres bilatérales où il a été reconnu la non application des mécanismes de contrôle établis selon les normes internationales.

	OBJECTIF GÉNÉRAL

Accroître les connaissances et appliquer un système pour la formulation et la gestion économique des projets dans le cadre du CBC.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

Appliquer un système pour la formulation et la gestion économique des projets depuis leur gestation jusqu’à la phase de mise en marche tout en prenant en considération l’identification des priorités.



	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Inventaire de l’univers de projets en cours d’exécution.

2. Analyse du rapport entre les objectifs, les résultats et le budget.

3. Création de systèmes de contrôle financier et comptable du budget approuvé. Inclusion du contrôle spécifique des actifs.

4. Doter les spécialistes d’outils permettant la prise de décisions adaptée aux conditions spécifiques.

	POINTS FORTS

· Expérience dans la réalisation de ce type de travail.

· Maîtrise de la méthodologie et adaptation au projet.

· Existence des procédures indiquées.

· Cadre légal approuvé dans le pays facilitant la mise en application.

· Existence de spécialistes appropriés.

· Présence de spécialistes formés dans des domaines ayant à voir avec la gestion des écosystèmes et des ressources naturelles et possédant une expérience dans le domaine économique.

	DÉFIS 

· Collecter l’information nécessaire à l’évaluation, au contrôle et au suivi des projets.

· Être en mesure d’appliquer un contrôle financier et comptable uniforme dans les projets du CBC.

· Former les personnels nécessaires à la mise en application du système de contrôle économique.

· Évaluer systématiquement l’exécution des étapes prévues dans les projets et leur rapport avec l’évaluation financière.

	DURÉE ESTIMÉE

Deux années.

	FINANCEMENT ESTIMÉ 

Poste

Coût USD

Hébergement et nourriture

46 715

Transport 

49 370

Communications

2 123

Équipement

6 370

Facteurs de production

3 822

 4 ateliers

19 323

Conception et impression de manuels

6 370

Autres frais 

6 370

Total

140 465



	SOURCES ÉVENTUELLES DE FINANCEMENT

	ACTEURS

Ministère de la Science, de la Technologie et de l’Environnement, Cuba ; SEMARENA, République dominicaine ; ministère de l’Environnement, Haïti.



	AUTRES DONNÉES D’INTÉRÊT 


VI. DÉLIMITATION ET CONSOLIDATION DU COULOIR BIOLOGIQUE DE LA CARAÏBE (CBC)
	VI. 1. DÉLIMITATION ET CONSOLIDATION DU COULOIR BIOLOGIQUE DE LA CARAÏBE (CBC)

	DESCRIPTION SOMMAIRE

Des informations plus détaillées figurent dans un autre document, soumis à l’Union européenne et approuvé par celle-ci. Le projet se trouve à la phase de négociation et de mise en marche.

Le projet contribuera à accélérer les actions du CBC et à consolider leur application sur le long terme.


	OBJECTIF GÉNÉRAL

Mettre en place le Couloir biologique de la Caraïbe en République dominicaine, en République d’Haïti et à Cuba, et ce afin de freiner la perte de biodiversité dans la Caraïbe et le néotropique américain, moyennant la restauration de l’environnement et la lutte contre la pauvreté comme une voie pour réduire la pression dont font l’objet les ressources biologiques au sein du CBC.

	OBJECTIFS SPÉCIFIQUES

1. Faciliter la mise en œuvre des actions du CBC dans une zone qui comprend notamment les montagnes de l’ouest d’Hispaniola et de l’est de Cuba, où l’on trouve une partie importante de la biodiversité antillaise, située au cœur de couloirs riches en oiseaux migrateurs et en espèces marines. Un grand nombre d’espèces d’oiseaux qui ont à peine bénéficié d’actions de conservation y viennent hiverner.

2. Renforcer le réseau de zones protégées à Hispaniola et harmoniser, dans la mesure du possible, les mécanismes de direction dans les deux parties du pays : Haïti et la République dominicaine.

3. Faciliter le développement de possibilités alternatives de trouver de moyens de subsistance pour les communautés en tant que modalité de réduction de la pression sur la biodiversité et les ressources naturelles et de lutte contre la pauvreté.

4. Développer des projets pilotes dans les communautés pour prouver que celles-ci sont en mesure de satisfaire leurs besoins et de préserver la biodiversité.

5. Établir une structure de coordination trinationale pour soutenir la mise en application du Couloir biologique de la Caraïbe.

	RÉSULTATS ESCOMPTÉS

1. Délimitation du Couloir biologique de la Caraïbe.

2. Achèvement et renforcement du réseau de zones protégées à Hispaniola et atténuation des menaces qui pèsent sur ces zones.

3. Restauration de zones dégradées et identification et mise en pratique d’alternatives pour subvenir aux besoins des communautés.

4. Participation accrue à la conservation et au développement écologiquement viable des ressources humaines.

5. Établissement et mise en fonctionnement d’une structure de coordination trinationale pour soutenir la mise en application du Couloir biologique de la Caraïbe.

	POINTS FORTS

· Des accords ont été conclus entre les États qui sous-tendent l’exécution du projet et font preuve de la volonté politique de mener de l’avant les actions proposées.

· Les capacités techniques des pays participants représentent un support solide pour la réalisation des actions planifiées.

· Volonté de la part des organismes et institutions internationaux de soutenir ces efforts.

	DÉFIS 

· Absence d’un travail de délimitation détaillé préalable pouvant engendrer des difficultés imprévues.

· Différents niveaux de développement économique et social.

· Application d’expériences pilotes dans des contextes très différents exigeant un travail détaillé de suivi et d’évaluation.

· Absence d’informations détaillées permettant d’identifier toutes les actions entreprises dans le cadre d’autres initiatives ainsi que leurs résultats (réussites ou échecs). Ces informations s’avèrent fondamentales notamment pendant la phase de compilation.

· Différents niveaux de développement du Système national de zones protégées dans chaque pays. Dans le cas spécifique d’Haïti, cela exige l’intensification des efforts sur les noyaux de conservation en étroite synergie avec la mise au point d’un projet en faveur du développement du Système national de zones protégées.

· Fortes pressions économiques dans certaines zones.

· Nombre réduit d’actions de coopération préalables dans ce domaine entre les pays engagés dans le projet.

	DURÉE ESTIMÉE

Trois années.

	 FINANCEMENT ESTIMÉ 

Le coût se monte à 13 446 323.00 dollars US.

Il ne comprend ni les contributions en nature de la part des pays participants ni certains paiements effectués par ceux-ci.

	SOURCES DE FINANCEMENT

Union européenne, GEF, PNUE, WWP, apports des pays participants.

	ACTEURS
 


Les graphiques ci-joints montrent les valeurs de la densité de la population et la superficie des zones à diversité multiple de l’Amérique. L’expression graphique de ces valeurs


Indique l’urgence de renforcer les actions de conservation. 











